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ABSTRACT 

This report highlights a regional conference on local economic development and employment 
generation, held in Abidjan, Ivory Coast, September 1989. Conference participants presented
topics including: strategies to stimulate the private sector, the adaptation of local politics to 
economic development, the impact of a credit program on small enterprise, comparison of 
businesses receiving credit and those not receiving credit, privatization of garbage collection, and 
strategies of economic development in French cities. 
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PROGRAMME
 

Lundi 25 septembre
 

08H00 - 09H00 INSCRIPTION DES PARTICIPANTS
 

09H00 - 10UOO CEREMONIE D'OUVERTURE
 

M. Michael J. Enders, Directeur-Adjoint de RHUDO
 
M. Hugh G. HAMILTON, Charg6 d'Affairec, 

Ambassade des Etats-Unis 
C6te d'Ivoire 

M. Philippe HARDING, Directeur des 
Collectivit~s locales, 
Ministre de l'Int~rieur 

M. Lon Konan KOFFI, Ministre de l'Intdrieur 

10HOO - 10H30 	 PAUSE CAFE
 

10H30 - 12H30 	 Communication principale
 

"Le renforcement des dconomies locales et la
 
creation d'emplois : questions de base et
 
stratdgies"
 

M. Friedrich KAHNERT
 

12H30 - 14H30 	 DEJEUNER LIBRE
 

14H30 	- 15H30 Presentation technique No. 1 

"Quelles strategies adopter pour stimuler le 
secteur privd" 

M. Samir KANOUN, Consultant
 

15H30 - 16H00 PAUSE CAFE
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16H30 - 18H00 


Mardi 26 septembre
 

08H30 - 09H30 


09H30 - 10H30 


10H30 - 11HOO 


11HOO - 12H00 


Presentation technique No. 2
 

"L'adaptation de la politique locale au
 
d~veloppement 6conomique"
 

M. Jean-Baptiste AMETHIER, Maire de Bonoua
 
et Membre du Bureau de l'Union des Villes et
 
Communes de C~te d'Ivoire
 

Etude de cas No. 1
 

"L'impact du programme de credit pour les
 
petites entreprises : Kaolack, S~n~gal"
 

Mne Krystyna LAURENT, Projet de D6veloppement
 
des collectivit~s locales et des petites
 
entreprises en milieu rural - Kaolack, S~ndgal
 

Contribution suppldmentaire "Etude d'impact:
 
comparaison entre entreprises b~n~ficiant de credit et
 
entreprises n'en bdn~ficiant pas".
 

Etude de cas No. 2
 

"La privatisation du ramassage des ordures
 
m~nag~res : LomV"
 

M. Aboss DOVI-AKUE, Directeur G~n~ral
 
SOTOEMA, Togo
 

PAUSE CAFE
 

Etude de cas No. 3
 

"Une nouvelle croissance locale : les
 
strategies de d~veloppement 6conomique dans
 
les villes frangaises"
 

M. Eric SCHELL, Conseiller, Charg6 de la
 
Promotion Internationale, Conseil Regional du
 
Centre - France
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12H00 - 14H30 DEJEUNER LIBRE
 

14H30 - 18H00 Travaux en groupes thdmatiques de discussion
 

Mercredi 27 septembre
 

08H30 - 10HOO Travaux en groupes th~matiques de discussion
 

(suite)
 

10HOO - 10H30 PAUSE CAFE
 

10H30 - 12H30 Presentation des conclusions et d~bats
 

12H30 - 14H30 DEJEUNER LIBRE
 

14H30 - 18H00 Elaboration des strategies nationales en
 
groupes nationaux
 

Jeudi 28 septembre
 

09H00 - 10H30 Presentation des strategies nationales
 

10H30 - 11HOO PAUSE CAFE
 

11H00 - 11H30 Presentation du rapport g~ndral et synth~se
 
de la conference
 

11H30 - 12H30 CEREMONIE DE CLOTURE
 

12H30 COCKTAIL - FIN DE LA CONFERENCE
 



Cdr6monie d'Ouverture M. Jean-Michel Lebreton,
 
Coordinateur de Formation; M. Philippe 
 Harding,
 
Directeur des Collectivit~s Locales, RCI; M. Leon
 
Konankoffi, Minist~re de l'Interieur, RCI; M. Hugh G.
 
Hamilton, Charge d'Affaires, Ambassade des Etats-Unis;
 
Dr. Michael Enders, Directeur Regional P.I., RHUDO/WCA.
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DISCOURS D'OUVERTURE PRONONCE 

PAR 

MONSIEUR MICHAEL J. ENDERS
 
DIRECTEUR-ADJOINT
 

BUREAU REGIONAL DE L'HABITAT ET
 
DU DEVELOPPEMENT URBAIN
 

USAID
 

Son Excellence, Monsieur le Ministre de l'Intdrieur,
 
Monsieur le Charg6 d'Affaires de l'Ambassade des Etats-Unis,
 
Monsieur le Directeur de la Direction des Collectivit~s Locales,
 
Messieurs les Maires,
 
Chers Participants,
 
Honorables Invites,
 
Mesdames, Messieurs,
 

Je suis tr~s content d'assister A l'ouverture de la Conference sur
 
le D~veloppement Economique Local et la Creation de l'Emploi. Il y a
 
maintenant plus de vingt ans que le Bureau Regional de l'Habitat et du
 
D~veloppement Urbain travaille en collaboration avec les pays de l'Afrique
 
de l'Ouest et du Centre. A l'origine, notre but 6tait tr~s simple: aider
 
les pays de la region A faire face aux besoins de logement pour leurs
 
populations. Mais A travers nos experiences, nous avons compris que la
 
solution des probl~mes de l'habitat 6tait li~e AL la solution d'autres
 
problbmes. Par exemple, il faut des communes capables A fournir aux
 
residents des infrastructures, des dquipements collectifs et des services
 
urbains de base. Ii faut aussi des possibilit~s d'emploi pour que la
 
population puisse avoir acc~s A la propriet6. C'est pour cela que nous avons
 
commence, il y a deux ans, A organiser des conferences r~gionales sur ces
 
questions.
 

Dans ces derni~res annes, avec la crise qui frappe tous les pays

de la region, la question de la creation de l'emploi est devenue primordiale.
 
Mon bureau, qui est charg6 de s'occuper des problfmes de d~veloppement
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urbain, croit que le probl~me de l'emploi sera l'un des probl~mes le plus
 
urgent de la d~cennie 90. Ce probl~me est en essence un probl~me urbain qui
 
est aggravd par la croissance sans cesse des villes africaines. Depuis le
 
mois d'aoQt, je suis alld en mission au Niger, Mali et Sdn~gal. Dans tous
 
ces pays, le probl~me de l'emploi est grave, m~me s'il ne se pr~sente pas
 
toujours de la mgme fagon.
 

Si nous ne trouvons pas une solution au probl~me de l'emploi, nous
 
risquons de perdre toute une g6ntration de jeunes et de voir les tensions
 
sociales s'aggraver. DdjA, nous avons vu dans certaines grandes villes de
 
la region les consdquences sociales de l'existence des grands nombres des
 
jeunes ch~meurs qui se trouvent sans avenir, faute de possibilit~s d'emploi.
 
Nous n'avons pas de choix; il faut qu'on trouve, le plus vite possibie, des
 
solutions au probl~me du ch6mage.
 

Face au probl~me qui rassemble ici, on peut quand m~me poser la
 
question "A quoi vaut des conferences telle que celle-ci?" Notre r~ponse
 
est que la solution d'un problLrme commence par le dialogue. Il faut bien
 
comprendre toutes les dimensions d'un probl~me avant de .'attaquer.
 
N~anmoins, il est dvident qu'un dialogue qui n'est pas suivi par des actions
 
concr~tes est peu utile. Nos experiences, pourtant, ont montr6 que nos
 
conferences sont souvent le debut d'actions importantes. Par exemple, i y
 
a deux ans que nous avons co-parraind avec le Minist~re de l'Int~rieur
 
ivoirien une conference sur la d~centralisation. La d~l~gation de l'un des
 
pays a fait un rapport A son gouvernement qui avait servi de base A une
 
demande d'assistance technique A l'USAID. Les r6sultats de cette assistance
 
technique a fourni des renseignements et des propositions qui ont 6t6 soumis
 
par le ministre au president du pays. Cet ft6, le president de ce pays a
 
prononc6 un discours qui annongait des actions concretes qui allaient Otre
 
entreprises pour mettre en place un syst~me efficace de gouvernement
 
d~centralis6. Je pourrais aussi cit6 d'autres exemples.
 

J'ai cit6 cet exemple pour vous montrer que votre participation A
 
cette conference peut aboutir aux actions concr~tes pour vos gouvernements.
 
Tout depend sur vous. Nous ne pr~tendons pas avoir les solutions au probl~me
 
de l'emploi dans vos pays. Mais nous sommes prets A travailler avec 
vous
 
pour trouver des solutions. Donc, nous esp~rons que les propositions qui
 
sortirons de vos groupes de travail serviront de base de discussion au sein
 
de vos minist~res. en meme temps qu'avec nous.
 

Pour cela, je vous souhaite un bon travail et vous remercie pour
 
votre attention.
 



-6-


DISCOURS D'OUVERTURE PRONONCE
 

PAR
 

MONSIEUR HUGH HAMILTON
 
CHARGE D'AFFAIRES
 

A L'AMBASSADE DES ETATS UNIS D'AMERIQUE
 

Son Excellence, Monsieur le Ministre de l'Int~rieur,
 
Monsieur le Directeur de la Direction des Collectivit~s Locales,
 
Messieurs les Maires,
 
Chers participants,
 
Honcrables Invites,
 
Mesdames, Messieurs,
 

C'est un grand plaisir pour moi, de vous souhaiter, au nom du
 
Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et en mon nom propre, la bienvenue A
 
la Conference sur le D~veloppement Economique Local et la Creation de
 
l'Emploi, parrain~e par le Ministare de l'Int~rieur et organis~e par le
 
Bureau Rdgional de l'Habitat et du Ddveloppement de I'USAID, commun~ment
 
appel RHUDO.
 

La conference d'aujourd'hui, comme beaucoup a'entre vous ne
 
l'ignorent sans doute pas, est la quatriLme d'une s~rie d'importantes
 
conferences sous-r~gionales organis~es par le Programme de Formation de
 
RHUDO. C'est aussi la troisibme conference du genre que le Minist~re de
 
l'Int~rieur a bien voulu parrainer A cause des themes choisis et qui sont
 
d'un int~ret commun pour le Minist~re et RHUDO. Les conferences r~gionales
 
organises par RHUDO offrent un forum aux repr~sentants des secteurs public
 
et priv6 pour discuter des probl~mes cl~s dans le domaine de l'urbanisation.
 
Elles permettent aussi aux participants d'dchanger des experiences et des
 
idles, d'4valuer les r~sultats n~gatifs et positifs des actions engag~es, et
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mieux, de proposer des solutions concretes aux probl~mes communs lids 
a
 
1'urbanisation.
 

Le ph~nom~ne d'urbanisation constitue 
de nos jours un problhme

complexe concernant toute la sous-rdgion. S'il est vrai que le 
continent
 
est A predominance rural avec 
des gens travaillant essentiellement dans le
 
secteur agricole, 
il est aussi vrai que le taux d'urbanisation en Afrique

est le plus 6levd, d'ot l'6vidence qu'en l'an 2020, environ la moiti6 de la

population du continent r~sidera dans les 
zones urbaines. Ii incombe donc,
aux d~cideurs d'examiner les nombreux probl~mes 
lids A l'urbanisation afin

d'exploiter ces opportunit~s pour ne pas Atre submerges par ces probimes.
 

Au cours de la premiere conference sous-r~gionale, tenue il y a

environ deux ans, les participants se sont sur
pench~s la d~centralisation
 
sous toutes ses formes. La d~centralisation, transfert du pouvoir politique

et 6conomique du gouvernement central aux autorit~s locales, est aujourd'hui

considdrde comme 6tant un moyen extr~mement efficace pour rendre les

autorit~s locales 
et les populations responsables de leur d~veloppement

dconomique. C'est un
aussi moyen 
de libdrer l'tat de certains de ses
 
fardeaux dconomiques tout en encourageant le d~veloppement du secteur priv6.
 

La deuxi~me conference d'1gale importance, tenue en juin dernier,

dtait axle sur la privatisation 
des services urbains. Il s'.gissait de
determiner comment le secteur priv6 pourrait 
assurer la provision des
 
services urbains essentiels (A savoir collecte des
la ordures m~nag~res,

l'adduction d'eau, l'6lectrification, l'installation de services 
sociaux,

l'assainissement, pour ne 
citer que ceux-lA) aux populations urbaines, de
 
fagon efficace et A des coits abordables.
 

La plus r~cente, tenue en janvier A Yamoussoukro, traitait

l'impact des villes secondaires ou villes march6s 

de
 
sur le d~veloppement


regional voire national. 
A cette conference, plus de 150 participants venant

de 25 pays ont 6tudier la nature des 
relations urbaines/rurales avec pour

objectif d'identifier les voies et moyens par lesquelles les villes-march6s
 
pourraient servir de noeud A un d6veloppement socio-6conomique regional.
 

Quant A la conference d'aujourd'hui, elle a pour objectif 
de
determiner comment l'on pourrait stimuler le d~veloppement 6conomique local
 
tout 
en cr~ant de l'emploi non pas seulement dans les centres urbains, mais
aussi dans les zones 
rurales environnantes. Elle 
sera essentiellement axle
 
sur une 
analyse des politiques et strategies que le gouvernement local

pourrait mettre en place pour 
assurer la creation d'emplois et le
 
d~veloppement 6conomique local s'y aff6rent.
 

Ce thinme, ceux des
comme conferences ant~rieures, sont cruciaux
 
et leur importance inestimable. 
 A l'heure actuelle de la crise dconomique

oa tout d~veloppement semble 6tre paralys6 par d'innombrables barriores, il
 
est essentiel que nous examinions tous 
les moyens possibles permettant au
 
gouvernement local et bien s~r A la population, de prendre A main leur propre

d~veloppement et, par consequent, l'amdlioration de leur bien-9tre.
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Le probl~me de d~veloppement local n'est certainement pas nouveau,
 

encore moins sp6cifique uniquement A l'Afrique au sud du sahara. Je ne pense
 

pas exagdrer en affirmant que les Etats-Unis doivent leur prosp~rit6 et leur
 

force au fait que chaque 6tat, chaque ville, chaque village participent A la
 

gestion de leur propre d~veloppement et A l'ex~cution de leurs d~cisions.
 

La d~centralisation, la privatisation et la d~lgation de plus de
 

pouvoirs et de responsabilit6s aux autoritds locales, sont des concepts qui
 

sont profond~ment enracinds dans la tradition am~ricaine. Ces concepts
 

dtaient connus et presents depuis le tout debut, ot notre pays 6tait compos6
 

de treize petites colonies fragiles, partageant ndanmoins, une foi commune
 

aux droits inalifnables de l'individu. Il demeure de nos jours encore des
 

principes directeurs. Ces concepts ont 6t6 b~n~fiques pour nous et pour
 

d'autres nations, et il n'est pas surprenant de remarquer que partout dans
 

le monde, ils sont adoptds et adaptss pour satisfaire aux besoins des
 

diff~rents pays et nations.
 

J'ai la ferme conviction que les d~lib~rations au cours de vos 

travaux aboutiront A l'identification de meilleurs moyens conduisant au 

d6veloppement 6conomique dans vos pays et villes respectifs. Je suis 

dgalement convaincu que vous serez en mesure de d~finir des plans d'action 

g~n~rateurs d'emplois productifs, et conduisant A l'am~lioration des 

conditions de vie de vos concitoyens. 

Je souhaite, comme chacun d'entre vous ici present, que cette
 

conference perp~tue la tradition d~j& dtablie. Je voudrais ainsi dire, 

qu'elle vous serve de stimulus pour des discussions productives, des 

ddlibdrations fructueuses et vous aide surtout A formuler des resolutions 

concr~tes et pratiques.
 

Sur ce, permettez-moi, honorables invites, de vous dire merci et
 
de souhaiter bon courage A nos participants pour leurs travaux.
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LE RENFORCEMENT DES ECONOMIES LOCALES ET LA
 
CREATION D'EMPLOIS: QUESTIONS DE BASE
 

ET STRATEGIES
 

PAR
 

MONSIEUR FRIEDRICH KAHNERT
 

INTRODUCTION
 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, il n'est pas inutile de 
rappeler quelques 6lments fondamentaux qui, trop souvent, ne sont pas 
reconnus comme tels et, de ce fait, vouent A l'6chec bon nombre 
d'interventions publiques dans le d~veloppement urbain. Car c'est du
 
d~veloppement urbain dont nous parlons ici, sujet qui a 6td largement n~glig6
 
dans le pass6 par les chercheurs qui ont plutOt consacr le plus gros de
 
leurs analyses au d~veloppement rural. Tout porte A croire cependant que
 
c'est le d~veloppement urbain qui devrait davantage attirer 'attention, non
 
seulement des chercheurs, mais aussi des responsables gouvernementaux parce
 
que:
 

a. 	 La croissarnce urbaine est un ph~nom~ne ineluctable et irreversible,
 
hormis les catastrophes naturelles ou politiques, dont le Cambodge
 
est l'exemple le plus r~cent. L'efficacit6 avec laquelle se fait
 
cette croissance est donc un sujet de premiere importance, d'autant
 
plus 	cue la croissance urbaine absorbe des capitaux consid~rables.
 

b. 	 La croissance urbaine va de pair avec l'accroissement moyen du
 
revenu par tete d'habitant parce que la productivitd moyenne des
 
emplois urbains atteint un niveau largement sup~rieur A celui des
 
emplois en milieu rural.
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c. 	 Les villes non seulement produisent des biens et services
 
n~cessaires A la croissance agricole, mais elles constituent aussi
 
un d~bouchd dynamique pour les produits agricoles. Le
 
d~veloppement urbain est donc un stimulant important pour
 
l'agriculture.
 

A ces 416ments fondamentaux, maintenant bien 6tablis, on peut
 
ajouter que les villes se sont, en g~ndral, bien ddbrouill~es pour perraettre
 
A leurs residents de trouver des sources de revenus. Certainement, le3 cris
 
de Cassandre lances si fr~quemment au cours des ann~es 60 et au-dela,
 
pr~disant une augmentation catastrophique du chOmage ouvert, ont 6t6 dmentis
 
par les faits. Bien sQr, celi n'a pas dlimin6 le chomage ni, p...as forte
 
raison, la pauvretd urbaine. Abordons le sujet mgme de cette conference.
 

FAUT-IL METTRE L'ACCENT SUR L CREATION D{EMPLOIS
 
OU SUR L'XUGMENTATION DL3 REVENUS?
 

Cette question se r~f~re au titre m~m- de la conf6rence. Bien
 
entendu, la distinction entre emplois et revenu- ne doit pas 9tre vue comme
 
proposant des alternatives, mais elle a son imTortance. Tout d'abord, en
 
s'attaquant au ch6mage, on ne s'adresse qu'A jne partie du probl~me plus
 
large de la pauvret6 urbaine. Les rdsultats des 6tudes concernant le groupe 
cible, A savoir ceux qui ne peuvent subvenir A ieurs besoins les plus 
6lmentaires, nous enseignent qu'il s'agit d'un groupe tr~s di'rersifi6, qui 
se compose de personnes actives dans tous les secteurs de l'6conomie, y 
compris l'industr1e moderne et le gouvernement. En importance num~rique, ce 
groupe d~passe tr~s largement les ch6meurs et, de surcrolt, seulement une 
fraction des ch6meurs en fait partie. Beaucoup d membres du groupe cible 
ne peuvent donc Atre aides par la crdation d'emplcis; ils ne peuvent l'9tre 
que par une augmentation de leur revenus, ce qui prdsuppose normaliment un 
accroissement de leur productivit6. 

En introduisant les questions de productivitC dans le d~bat, nous
 
sommes directement conduits 4 nous int~resser plus particuliLrement au 
d~veloppement des ressources htunaines, A savoir l'4ducation et la sant6, au 
meme titre qu'A la disponibilitd des autres facteurs de production comme le 
terrain, l'infrastructure, les mati~res premieres, etc.,. En meme temps, vu 
sous la perspective de la productivitd, nous serons beaucoup moins tent6s de 
proposer des mesures qui s'adressent aux sympt~mes plut~t qu'aux racines du 
probl~me. Parmi ces mesures, qui se sont toujours rdvdldes n~fastes, une 
place de choix revient au gonfleient d~lib~r6 de effectifs di secteur public, 
aussi bien des services gouvernementaux que des entreprises publiques. Le 
gaspillage de ressources est A peine moins s~rieux dans la plupart des 
chantiers de "travaux publics", qui sont souvent ouvr-ts avec les objectifs 
conjoints de crier A la fois des emplois et des avoirs productifs, mais qui 
n'atteignent que tr~s rarement le deuxi~me de ces deux objectifs. Ces
 
mesures ne sont pas une solution au pro 'Lme qui nous int~resse et ne doivent
 
6tre envisag~es que dans des circonsta,ces tout A fait inhabituelles.
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QUELS GROUPES D',ACTION PUBL:QUE EN FAVEUR DU
 
DEVELOPPEMENT LOCAL DEVRAIT-ELLE VISER ET POURQUOI?
 

L'action publique en faveur du d~veloppement local ne peut se
 
contenter d'une intervention directe du genre: social sur le groupe 
en
 
pauvretd. Elie ne peut pav non plus agir tous azimuts. Les ressources
 
publiques iont limit~es; nous devons donc rechercher les emplois de ces
 
ressources qui proirettent le meilleur rendement. Cette perspective suggere
 
que laction publique devrait porter en priorit6 sur deux groupes:
 

a. Les petites et moyennes entreprises (PME)
 

b. Le travailleurs non-qualifies, et en particulier les illettr~s.
 

Ces deux groupes ne sont pas identiques au groupe cible du ?oint de vue de
 
la pauvretd. Ils sont pourtant des groupes qui peuvent le plus contribuer
 
A la r~duction de la pauvret6, nn seulement urbaine mais aussi rurale.
 

L'importance num~rique des PME en est une premiere raison. Bien
 
que les g~n~ralisations dans ce domaine sont hasardeuses, on ne risque pas
 
de se tromper beaucoup en postulant que bien plus que la moiti6, quelquefois
 
les trois quarts des emplois urbains sont dans les PME, pourcentage qui est
 
souvent du m~me ordre, sinon plus, dans la creation d'emplois nouveaux. Nous
 
savons aussi que, en r~gle g~n~rale, les investissements associ~s A la
 
creation d'un emploi dans les PME sont de loin inf~rieurs au capital
 
n~cessaire dans la grosse entreprise. Deuxi~mement, ce sont les PME qui
 
souffrent le plus des d~ficiences d'infrastructure, de services publiques et
 
du syst~me financier qui entravent le d~veloppement 6conomique, parce

qu'elles sont le moins capables de rem~dier A ces d6ficiences par leurs
 
propres moyens. Et, troisifmement, les recherches sont pratiquement unanimes
 
pour conclure que l'alphab~tisation produit le rendement le plus 6lev6, du
 
point de vue social, de toutes les cattgories d'6ducation formelle.
 

Le groupe des PME, de par sa diversit6, appelle quelques
 
observations supplmentaires. Tout d'abord, au sein des PME, les micro
entreprises, disons celles dont l'emploi ne d~passe pas cinq personnes au
 
total (mais ne soyons pas dogmatiques A cet 6gard) constituent typiquement
 
la vaste majorit6 des entreprises; c'et aussi les micro-entreprises qui ne
 
b~n~ficient que trbs rarement d'un soutien des autorit~s ou des institutions
 
financi~res. Trop souvent, c'est plut6t le contraire: elles sont sujettes
 
A toute sorte d'interdictions qui ont pour effet d'entraver s~rieusement leur
 
d~veloppement. On peut dejA conclure que toute action en faveur du
 
d~veloppement local doit prendre en compte les int~rets de ce sous-groupe des
 
PME.
 

Ensuite, il faut s'interroger sur une idle pr~conque, toujours
 
trbs largement implant~e dans les esprits, A savoir que les productions de
 
biens materiels sont, du point de vue du d~veloppement des emplois et des
 
revenus, tr~s sup~rieures aux autres activit~s 6conomiques. Tr~s souvent,
 
cette idle a conduit A des actions de soutien aux seules entreprises

manufacturiires. Et pourtant, le gros des emplois urbains existants 
et
 
encore plus parmi ceux qui se cr~ent, se trouvent dans le secteur tertiaire.
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Typiquement, dans le groupe des micro-entreprises, entre 20 pour cent et 35
 
pour cent seulement 
peuvent 6tre class~es comme manufacturibres. Toute 
action qui se limite A ce sous-groupe ne profitera donc pas A la majorit6 des 
entreprises. Qui plus est, les quelques 6tudes d~tailldes dont nous
 
disposons A ce 
sujet, montrent bien que le pouvoir cr6ateur d'emplois et de
 
revenus de ces activit~s est considdrable. Un exemple A citer est une 6tude
 
de 2000 emprunteurs d'un programme de credit destin6 
aux micro-entreprises

A Calcutta. Sur ce total de 2000, 1260 ertreprises de commerce et d'autres
 
3ervices ont vu leurs emplois augmenter de 30 pour cent et leurs revenus
 
augmentent aussi de pres de 70 pour cent, suite aux credits qui leur avaient
 
6t6 consentis. Ceci ne tient mame pas compte des 
revenus salariaux des
 
nouveaux employs et repr~sente une augmentation des revenus annuels 6gale
 
A 76 pour cent du montant des credits.
 

Finissons cette partie de notre discussion avec une mise en garde.

Les villes secondaires sont souvent sp~cialisdes, soit dans le marketing ou
 
la transformation des produits agricoles, soit dans 
le tourisme ou le
 
commerce et les transports, ou encore dans 
telle ou telle activit6 mini~re
 
G; manufacturi~re. Il n'est donc pas judicieux d'entreprendre des actions
 
publiques sans une connaissance pr~alable de la composition des activit~s
 
6conomiques et de leurs problhmes principaux. Toute g~n~ralisation, et nous
 
en 
ferons beaucoup dans ce qui suit, est donc hasardeuse et demande A etre
 
revue avant de passer A l'action dans un centre urbain donn6.
 

QUELS SONT LES PROBLEMES QUI AFFECTENT LE PLUS SOUVENT LE
 
DEVELOPPEMENT DES ACTIVITES ECONOMIQUES LOCALES
 

Nous allons exclure de cette discussion les politiques macro
6conomiques, comme celles qui d~terminent les taux d'intdr~ts, le coat des
 
devises ou les politiques d'exportation et les protections douani~res par

exemple. Ce n'est pas que ces politiques soient sans importance pour le
 
d~veloppement local, bien au contraire. Mais 
ces politiques ob~issent
 
souvent A des imp6ratifs autres que la creation d'emplois revenus
ou de et
 
sont, de toute fagon, hors de porte des autorit~s locales. Ils affecteront
 
l'efficacit6 avec laquelle des actions locales peuvent 6tre mendes, mais ces
 
actions retiennent un potentiel positif dans pratiquement tous les
 
environnements macro-6conomiques.
 

Les contraintes que nous allons esquisser peuvent etre group6es
 
en trois grandes categories:
 

a. 	 Celles qui retardent le d~veloppement des ressources humaines,
 
telles que l'acc~s inaddquat ou indgal A l'4ducation, A la
 
formation professionnelle, aux services de santd ou au savoir-faire
 
technique ou de gestion;
 

b. 	 Celles que rendent in~gal l'acc~s aux facteurs de production ou
 
en d~forment les prix, telles que les imperfections dans le march6
 
des terrains, dans le financement des investissements et des
 
opdrations courantes des entrepeises ou dans la disponibilit6 des
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services publics, tels que 1'eau, l'4lectricit6, les transports et
 
les t~l~communications;
 

c. 	 enfin, celles qui imposent des co~ts inutiles en argent et en temps
 
perdu aux entreprises, tel que les r~glements inapproprids
 
d'utilisation du sol, les codes de construction mal adapt~s aux
 
conditions locales, les permis trop nomb eux ou trop complexes,
 
etc...
 

Nous savons bien que toutes ces contraintes affectent la vie
 
6conomique en g~n~ral et cello des PME en particulier, mais ici encore, leur
 
importance respective doit Ltre ftablia au niveau local. L'impact de chacune
 
de ces contraintes d~pendra du type d'activit6 des entreprises, de leur
 
capacit6 A parer aux d~faillances des marchds ou des pouvoirs publics, de la
 
s~vdrit6 des imperfections et leur 6volution dans le temps, etc...
 

Une 6num~ration exhaustive de toutes les contraintes possibles
 
nous 	m~nerait trop loin. Nous allons donc nous borner A une breve discusbion
 
et A quelques illustrations de certaines de ces contraintes. Pour commencer 
avec l'acces A l'6ducation primaire, nous pouvons noter que les centres 
urbains sont g~n~ralement pergus comme 6tant r ivil6gi~s par rapport au 
milieu rural. Mais cette vue n'et pas correcte partout et surtout pas en ce 
qui concerne l'acc~s A l'ducation primaire des populations en bas de 
l'6chelle des revenus. Par exemple, au debut des ann~es 70, le taux de 
scolarisation A l'Age de l'cole primaire atteignait 65 pour cent A Lusaka, 
contre une moyenne de plus de 88 pour cent dans l'ensemble du pays. Dans les 
quartiers de "squatters", le taux de scolarisation n'dtait que de 40 pour 
cent; ces quartiers contenaient pr~s de la moitid de la population mais 
seulement une seule des 48 6coles primaires dans la ville. Des ph~nom~nes
similaires peuvent s'observer en mati~re de sant6; l'incidence de la 
malnutrition, par exemple, est fr~quemment plus s~v~re en milieu urbain qu'en 
milieu rural.
 

Quelques autres exemples illustrent bien certaines des contraintes
 
esquiss~es dans la deuxifme catdgorie ci-dessus. Dans le premier projet de
 
d~veloppement urbain de la Banque Mondiale A Rabat, on avait pr~vu de
 
viabiliser suffisamment de terrains pour les PME pour employer, selon les
 
normes d'espace Ltablis par le gouvernement, la population active d'un
 
quartier r6sidentiel qui faisait 6galement partie du projet. Quand on 6tait
 
pret A commez2ialiser ces parcelles, on s'apercevait que la demande d~passait
 
largement les disponibilit~s. Cette pdnurie de terrains viabilis~s aurait
 
di ftre identifi~e bien avant et le projet ajust6 en consequence, ce qui
 
aurait accru corisid~rablement son impact sur la creation d'emplois et de
 
revenus A Rabat. L'erreur oppos~e peut aussi se produire. Dans un projet

A Lima, 6galement financ6 par la Banque Mondiale, les terzains viabilis~s ne
 
trouvaient pas de preneurs pendant plusieurs ann~es. C'est seulement quand
 
on sous-divisait les parcelles en de plus petits lots qu'elles se
 
commercialisaient enfin. Darts ce cas encore, une enquete pr~alable sur les
 
vrais besoins des entreprises aurait acc~l6ra le d~veloppement 6conomique
 
local.
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Concernant les moyens de financement, l'incapacit6 des PME, et en
 
particulier des micro-entreprises, d'accdder au cr6dit institutionnel est
 
notoire. Pour ne citer qu'un exemple, des enqu~tes du BIT dans les villes
 
de Bamako, Lo=6 et Yaound6, ont bien montr6 que ni le credit bancaire, ni
 
l'aide du gouvernement ou des organismes d'aide avaient contribu6 au
 
d~marrage ou m~me aux investissements ult~rieurs des micro-entreprises 
examin~es. Ces enquites remontent A la deuxi~me moiti6 des 
ann~es 70, mais
 
il est peu probable que la situation se soit aujourd'hui am~lior~e de fagon
 
notable. Ces difficult~s A l'encontre des petites entreprises a des
 
multiples 
raisons, parmi lesquelles la perception par les institutions
 
financiLres que les prets A cette client~le comportent des risques tr~s
 
dlev~s. Aussi, il existe des procedures extr~mement lourdes d'6valuation des
 
projets entralnant des coQts administratifs 6lev~s pour des credits qui
 
souvent ne d~passent pas quelques centaines de dollars. Mais aussi des
 
procedures de collecte des paiements inadapt~es A la client~le et ainsi de
 
suite. Dans tous les cas, les causes de ces obstacles peuvent 8tre
 
surmontdes; les succ~s qui s'accumulent dans les programmes de credit aux
 
micro-entreprises, partout dans le monde, en sont la preuve.
 

Finissons cette partie de discussion avec des exemples de
 
r~glements inappropri~s. A Harar6, au Zimbabwe, il est interdit d'utiliser
 
des r~sidences pour les besoins d'une entreprise. On voit tr~s bien, en
 
parcourant les quartiers rdsidentiels, que cette interdiction n'est pas
 
respect~e; elle n'est pas anodine pour autant. Les entrepreneurs restent A
 
la merci d'un changement, soit de la politique de "laisser aller" des
 
autorit~s, soit de l'humeur de l'inspecteur, qui peut fermer les entreprises
 
en contravention A tout moment. A qui de leur reprocher d'etre super
prudents en ce qui concerne l'expansion de leurs activit~s? Harar6 n'est
 
certainement pas la seule ville qui comporte ce genre d'interdiction. Un
 
aute exemple provient du Kenya oa, dans une ville de province, il y a plus

de 250 types de licences d'affaires diff~rentes. Quelqu'un qui a une
 
licence, par exemple, pour produire des bijoux en or, doit obtenir une autre
 
licence s'il veut produire des bijoux en argent. Ii est difficile d'imaginer
 
les raisons qui ont pus conduire A ce genre de complexit6. L'impact
 
retardataire sur le ddveloppement des entreprises est pourtant clair.
 

QUEL ROLE LES AUTORITES LOCALES PEUVENT-ELLES JOUER?
 

En examinant cette question, nous nous avangons de nouveau sur un
 
terrain hasardeux. Les autoritds locales ont des pouvoirs qui different
 
largement, non seulement entre pays mais aussi entre les villes d'un m~me
 
pays. Les capitales sont souvent sous le contr~le 6troit du gouvernement
 
central, tandis que dans les autres villes, c'est non seulement l'importance

de l'agglom~ration qui intervient, mais aussi la personnalit6 des hommes
 
politiques qui les dirigent et leurs relations avec le pouvoir central. 
Ces
 
facteurs, et bien d'autres, d~terminent l'tendue de la libert6 d'action dont
 
jouit l'autorit6 locale.
 

Ceci dit, on peut quand mome affirmer que les autorit~s locales
 
peuvent ou devraient pouvoir agir dans un certain nombre de domaines, A
 
savoir:
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a. dans la mise A la disposition de leurs rdsidents, 
investisseurs venant d'ailleurs, de terrains et d'infrast
et de services publics: 

ou 
ruct

des 
ures 

b. dans l'entretien de ces infrastructures et ces services; 

c. 	 dans les projets de soutien direct au secteur des entreprises, au
 
moins des projets qui ont un caract~re local comme les programmes
 
de crddit et d'assistance technique aux micro-entreprises, et en
 
aidant leurs entreprises A acceder aux sources institutionnelles
 
de financement ou A rdsoudre des probl~mes bureaucratiques.
 

En plus, beaucoup de villes sont 6galement actives dans les
 
secteurs d'dducation, de formation et de sant6, les principales sources du
 
d~veloppement des ressources humaines. Les autorit~s locales y ont un
 
avantage compard au gouvernement central parce qu'elles peuvent plus
 
facilement mobiliser les ressources n~cessaires du fait que les contribuables
 
voient que ces ressources leur profitent directement. C'est pourquoi la
 
d~volution de responsabilit~s aux autorit~s locales, par exemple pour
 
l'deucation primaire et les centres de sant6, semble en voie d'extension.
 
Finalement, les autorit~s locales sont elles-mgmes la source de r~glements

nombreux qui affectent la conduite des affaires, et elles ont un role dans
 
l'application d'autres r~glements issus d'autres niveaux gouvernementaux.
 
Elles sont donc en bonne position pour arbitrer les consequences adverses de
 
ces r~gles et procedures.
 

Connaissant en partie ces responsabilit~s, beaucoup de villes dans
 
les pays d~veloppds se sont pourvues de bureaux ou de soci~t~s de
 
d~veloppement dconomique, souvent en association 6troite avec le secteur
 
privd. Leur objectif principal est toujours de promouvoir le d~veloppement
 
6conomique de leur ville dans la perspective de creation d'emplois et de
 
revenus pour leurs rdsidents et d'accroltre le produit des impOt3 locaux en
 
consequence. Beaucoup de ces services ont des succ~s A leur credit. Les
 
villes des pays en voie de d6veloppement ont grand besoin de faire de mgme.
 
En tout cas, cette expdrience montre que des actions au niveau local peuvent
 
Otre efficaces.
 

QUE FAUT-IL FAIRE?
 

Sur la bas( de ces considerations, il est possible de d~finir ui
 
programme d'actions visant A stimuler le d6veloppement local. Ce programme
 
se divise en quatre titres:
 

a. 	 terrains, infrastructures et services publics;
 

b. 	 soutien direct aux entreprises;
 

c. 	 d~veloppement des ressources humaines;
 

d. 	 efficacitd de l'environnement r~gulateur.
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Les 	 composantes du programme concernant les terrains, 
 les
 
infrastructures et les services sont les suivantes:
 

a. 
 jeter les bases d'un bon fonctionnement du marchd des terrains en
 
d~veloppement ou en r~habilitant le cadastre et en simplifiant les
 
procedures de transfert de propriet6; 6tablir ou renforcer, le 
cas
 
6chdant, une agence de viabilisation des terrains se conduisant
 
comnme une entreprise commerciale;
 

b. 	 minimiser le rOle du secteur public dans la construction d'usines
 
et d'ateliers en avance sur les demandes fermes et promouvoir des
 
initiatives privies dans ce domaine;
 

c. 	 dtablir un syst~me efficace de planification et de coordination
 
pour la mise en place des infrastructures et des services publics,
 
en y associant 6troitement le secteur priv6;
 

d. 	 renforcer la gestion et l'entretien des services publics; d~finir
 
et appliquer des politiques correctes concernant 
les prix et le
 
recouvrement des cofts de ces 
services;
 

e. 	 6tablir un fonds pour octroyer de petits credits aux entreprises
afin de les aider A s'adapter aux d~ficiences des services publics. 

Concernant le soutien direct aux entreprises, les mesures suivantes
 
peuvent Atre propos~es:
 

a. 
 financer ou promouvoir un programme financi~rement viable de credit
 
aux micro-entreprises, utilisant institution
en une financi~re
 
appropri~e;
 

b. 	 intervenir aupr~s des institutions financi~res sur place afin de
 
rdsoudre les difficult~s qu'ont les PME pour obtenir des pr~ts;
 

c. 
 dans les cas otL les devises sont rationn~es, aider les entreprises
A les obtenir, au moins pour les piLces de rechange essentielles,
soit en g~rant un fonds A cet effet, soit en intervenant aupr~s des 
autorit~s comp~tentes; 

d. 	 faciliter l'assistance technique ou de gestion aux entrepreneurs,
 
si de tels besoins sont bien 6tablis;
 

e. 	 aider les entrepreneurs A se d6brouiller avec les r~glements
 
administratifs.
 

Dans le domaine du d~veloppement des ressources humaines, les
 
autorit~s locales devraient agir pour:
 

a. 	 compldter l'infrastructure physique pour l'4ducation primaire, les
 
centres de sant6 de base et la formation professionnelle;
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b. 	 ajuster la fagon dont sont dispenses l'enseignement primaire, la 
formation professionnelle et les services de sant6, afin de r~duire 
les cofts d'opportunitd d'acc~s A des services par les gens 
connaissant la pauvretd;
 

c. 	 associer les entrepreneurs aux decisions concernant les sujets A
 
enseigner en formation professionnelle et la faqon dont
 
l'enseignement est conduit; promouvoir des compl~ments de travail
 
pratique A la formation professionnelle;
 

d. 	 promouvoir l'6ducation en mati~re de sant6, de nutrition et de
 
planification familiale.
 

Pour promouvoir 1'efficacit6 de ]'environnement r~gulateur, qui
 
influence tous les sujets dvoquds ci-dessus mais va aussi bien plus loin,
 
les autorit~s locales devraient:
 

a. 	 revoir les r~glements en vigueur et abolir ceux qui sont
 
inappropri~s ou agir sur leurs effets n~gatifs;
 

b. 	 formuler et appliquer des r~glements et procedures qui minimisent
 
les coQts et produisent un maximum d'impacts positifs sur
 
l'conomie locale tout en sauvegardant les intsrets publics
 
essentiels;
 

c. 	 faire bien respecter les r~glements essentiel6;
 

d. 	 bien former leur personnel travaillant sur les r~glements afin de
 
les rendre sensibles aux implications socio-dconomiques de leurs
 
activit~s.
 

CONCLUSION
 

Ce rapide coup d'oeil ne nous a pas permis de traiter A fond tous
 
les probl~mes qui se posent; c'est d'ailleurs pourquoi le programme ci-dessus
 
contient des 6lments qui n'ont pas 6t6 6voqu~s auparavant. De ces divers
 
6lments du programme, on peut d~gager quelques lignes communes. Tout
 
d'abord, les actions propos~es s'adressent au secteur des entreprises dans
 
sa 
totalitd, ainsi qu'A leur force de travail actuelie ou potentielle. Mais
 
elles sont susceptibles d'avoir une tres grande valeur pour les petites et
 
les micro-entreprises. Comme nous l'avons vu plus haut, ce sont ces
 
entreprises qui sont le moins capables de s'accommoder des imperfections et
 
des contraintes auxquelles elles sont confront~es. Ensuite, les actions
 
sugg~rent un role accru pour le secteur priv6 dans un certain nombre de
 
domaines, en large partie pour s'assurer que 
l'action publique deviennent
 
plus consciente des besoins du secteur des entreprises qui est une mosalque
 
avec des besoins qui different tr~s largement. A cause de cette diversit6,
 
il est important que les petites et les micro-entrepreneurs prennent part aux
 
consultations qui ont liau avec le secteur priv6.
 

Ii reste A noter aussi qu'il y a des liens 6troits et multiples
 
entre beaucoup d'6lments du programme. Par exemple, en rendant moins
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stricte, l'application des riglements d'utilisation du sol dans les quartiers 
rdsidentiels A revenu modeste, on r~duit en meme temps le besoin de 
construction d'ateliers. Ou encore, en assouplissant les normes de 
construction, on rdduit les besoins en capitaux des entreprises et en plagant 
le d~veloppement des quartiers r~sidentiels A revenu modeste A proximit6 des 
centres d'emploi, on r~duit les besoins et les coats de transports publics 
et ainsi de suite. Finalement, il faut une fois de plus insister sur le fait 
que ce programme n'est pas une ordonnance m~dicale qui doit Otre appliqu~e 
dans sa totalit6 dans tous les cas. Ii doit Atre adaptd A la lumihre d'une 
connaissance intime des probl~mes locaux et de leur importance relative. 
C'est dans la critique de ce programme et l'adaptation de ses t1 ments 
valables aux conditions locales que les ddlibdrations de cette conference
 
trouveront toute leur valeur.
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STRATEGIES POUR STIMULER
 

LE SECTEUR PRIVE
 

PAR
 

MONSIEUR SAMIR KANOUN
 

INTRODUCTION
 

Le d~veloppement du secteur priv4 devient une preoccupation de
 
plus en plus marquee d'un nombre croissant de pays et de socidt~s mgme parmi
 
ceux qui, il n'y a pas longtemps dtaient tout A fait hostiles A l'idde. 
Cette pr4occupation n'est cependant pas nouvelle. Bon nombre de pays s'y
 
sont attelds et y sont parvenus avec des degr~s diffdrents de r~ussite. Les
 
strategies adopt~es par ces pays ont dtd dict~es par les contraintes les plus
 
marquees du moment. C'est ainsi que plusieurs approches ont 6t6 essay~es.
 
Les premi~res approches ont mis l'accent sur la protection des industries
 
naissantes, la provision des incitations fiscales, la provision des
 
infrastructures, l'acc~s au credit, les incitations financi~res tels que la
 
subvention des taux d'intdrdt, les subventions d'investissement etc... Ces
 
strategies ont 6volu6 avec le temps et certaines d'entre elles sont
 
aujourd'hui rsvolues et voire meme consid~rdes comme contraires au bon
 
f nctionnement de 1'Economie. Ii s'agit par exemple des subventions de
 
toutes sortes, des protections dlev~es et des taux d'int~r~ts pr~f~rent-.els.
 

Ces observations confirment entre autres la dimension temporelle
 
du d~veloppement. En effet le d~veloppement est un processus it~ratif de
 
conception d'action et de revision. A chaque cycle du processus, faute de
 
pouvoir adresser simultandment toutes les contraintes et saisir toutes les
 
opportunit~s on adresse celles parmi celles qui semblent les plus marquees.
 
Une fois ces contraintes levdes ou contourn~es on dvolue vers une situation
 
diff~rente ayant une nouvelle configuration de contraintes et d'opportunit~s
 
pertinentes. Ces nouvelles contraintes et opportunit~s dictent A leur tour
 
la prise de mesures nouvelles parfois contraires A celles prises
 
pr~c~demment.
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Ainsi les strategies appropri~es pour un pays donn6 A un moment
 
dunn6 d~pendent de la configuration des contraintes et opportunit~s
 
sp~cifiques du pays au moment consid~rd et de leurs perspectives d'6volution
 
telles que perques ce m~me moment.
 

Le d&veloppement du secteur priv6, ou de tout autre secteur 6mane
 
donc d'une volont6 largement partag~e de changement. Ii n~cessite un effort
 
soutenu d'adaptation et de r~adaptation. Le processus s'accommode mal de
 
recettes toutes faites. Sa r~ussite n~cessite une implication profonde de
 
la socift6 intsress~e A tous les niveaux. Elle n6cessite dgalement une
 
connaissance parfaite des aspirations, mentalit~s, coutumes et ultures et
 
une mobilisation des citoyens A tous les niveaux. Le d6veloppement est un
 
processus complexe. Il est vain de croire qu'il a des solutions simples et
 
passe partout applicables sans peine. Plut6t que d'6num~rer des strategies
 
ou des solutions pour d~velopper le secteur priv6 cette note s'efforcera de
 
rappeler les conditions de base pour l'existence et la p~rennit6 d'un secteur
 
priv6. Ces conditions pourraient Otre r~sumdes ainsi.
 

- Une volont6 partagde de changer et d'entreprendre. 

L'radication des entraves l~gales r~glementaires et
 
proc~duriLres A l'existence du secteur priv6.
 

Le droit d'acces A la propridtd des biens de production
 
et du capital, et la protection totale de ces droits.
 

Un syst~me de lois et de r.glementations adapt6 aux
 
conditions du pays et inspir6 de ses contenues, de son
 
environnement, et de sa capacit6 6conomique.
 

Des m~canismes de garanties et de protection des
 
bailleurs, des producteurs et des consommateurs.
 

Les libertds d'Lchange A l'intdrieur et A l'ext~rieur
 
du pays.
 

1. La volont6 partage de changer
 

Le changement n~cessite la cooperation et la mobilisation du plus
 
grard nombre possible d'institutions, de groupes et de personnes. Faute de
 
consensus aseez large et de volont6 les resistances peuvent consid~rablement
 
ralentir le processus du changement et andantir tout progrus r~alis6 quand
 
ces resistances s'expriment par la violence ou des formes plus subtiles
 
telles que le sabotage syst~matique. Ceci a 6t6 amplement constatd ces
 
derni~res annes oa des programmes d'ajustement profonds ont 6t6 congus
 
souvent d'une mani~re arithmdtique; sans consultations pr~alables entre les
 
diff~rents partenaires sociaux et, sans ample consideration des coats et
 
avantages pour les diffdrents groupes sociaux, ont suscit6 des oppositions
 
acharnes.
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Ces programmes ont dtd g~ndralement congus pour rdquilibrer les
 
finances de l'Etat, permettre de d~gager les fonds n~cessaires pour entre
 
autre payer la dette et remettre 1'6conomie sur les rails de la croissance.
 
Bien que les objectifs de ces programmes soient lgitimes leur mise en
 
application sur un horizon de temps tr~s limit6 a r~sult6 dans un
 
bouleversement brusque des int4rets et avantages acquis de nombreux groupes
 
sociaux mal prepards A recevoir ces programmes et tr~s peu inform~s ou
 
convaincus des possibilitds rselles (et non thdoriques) qui leurs sont
 
offertes de se r~ajuster. Ces programmes ont par contre donn6 des r~sultats
 
probants dans les pays qui apr~s les premieres erreurs ont r~ussi A mobiliser
 
leurs pepulations pour le changement, qui ont planifi6 et pr~par6 la
 
transition et qui ont assur6 un suivi soutenu de cette transition.
 

Pendant la transition ils ont graduellement:
 

a) 	 Laissd dmerger et s'installer les forces du march6
 
garanties de l'existence et de la p~rennitd d'un secteur.
 
Priv6 en enlevant toutes les distorsions, telles que les
 
contr0les de prix, les subventions gdn4ralisdes.. .etc.
 

b) Soumis tous les op~rateurs, dtatiques et priv~s, aux
 
meme conditions et r~glementations.
 

c) 	 CiblA les aides et subventions aux m~nages dont les
 
moyens et conditions ne permettent pas de subir les
 
effets du changements. Les aides et subventions sont
 
administr~es de sorte A ne pas perturber le bon
 
fonctionnement des op~rateurs. Elles sont accorddes aux
 
b~n~ficiaires pour des produits ou services donn~s qu'ils
 
soient produits par des op~rateurs privds oti par des
 
op~rateurs publics.
 

Au fur et A mesure que se sont install~es les forces du march6 et
 
que les opdrateurs, les consommateurs et les partenaires sociaux s'y soient
 
habituds, les pays en question ont pris les mesures institutionnelles
 
importantes permettant l'acc~s A la propridt6 ou A la jouissance des biens 
de production et du capital et les garantissant. Egalement et au fur et A 
mesure que le secteur priv6 s'est organisd et d~velopp6, les pays en question 
ont ouvert de plus en plus de secteurs pr~alablement A la charge de l'Etat 
A la participation du secteur privd. Il s'agit du transport, de l'6ducation 
de la sant6, la s~curitd, l'hygiLne, la culture, les travaux public, 
l'habitat social.. .etc. La tendance dtait un ddsint~ressement de l'Etat de 
toutes les activitds de production de biens et de services pouvant Otre 
assumdes par le secteur privd et une attention renforc~e de l'Etat envers les 
secteurs de souverainet6 et envers la conception, la mise en vigueur et 
l'application des lois, r6glementations et mesures permettant le bon 
fonctionnement de l'conomie et la libre expression des forces du march6. 
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2. 	 L'dradication des entraves l~gales r~glementaires et procdduri~res A 
l'existence et au bon fonctionnement du secteur priv6 

Les entraves lgales, r~glementaires et proc~duri~res sont
 
responsables pour une bonne part de l'4tiolement du secteur priv6 ou de 
son
 
inexistence. Leur dradication est une condition primordiale pour l'6mergence
 
et le d~veloppement du secteur priv6.
 

L'une des entraves de base est l'interdiction de l'entreprise
 
priv~e ou le confinement des activit~s privies A un nombre limit6 de
 
secteurs. On peut en effet lire dans la constitution de certain fouv6
 
affichant une volont6 farouche de d~velopper le secteur priv6 des phrases de
 
cette sorte: "L'entreprise 6conomique priv~e est autoris~e". Dans ces m~mes
 
constitutions on peut 6galement noter des limitations de ce genre: "... sont
 
du domaine exclusif de l'Etat:"
 

-	 le transport et les t~l~communications
 
-	 l'6ducation 
-	 le commerce extdrieur
 
-	 la sant6 ...
 
-	 la distribution des biens de premiere n~cessit6... etc.
 

Si l'on totalise la contribution des activit~s faisant partie du
 
domaine exclusif de l'Etat, on constate que cette derni~re se chiffre a un
 
pourcentage 6lev6 et que le secteur priv6 ne peut s'exercer, elle sera trop

d~pendante des activit~s compl~mentaires r~serv~es A l'Etat. Son activit6
 
que dans des domaines est limit~e. En outre meme dans les secteurs limit~s
 
l'activit6 priv~e ne peut pas s'exerczr normalement car elle sera trop
 
d~pendante des activit~s reserv~es A l'Etat 
et des produits et services
 
directement produits par l'Etat.
 

Un autre groupe d'entraves est constituL par des procedures
 
compliqu~es et lentes d'autorisations et d'approbations pr~alables souvent
 
inutiles at d6pourvues de substance. Ces procedures d~couragent les
 
promoteurs potentiels et rendent l'exploitation des entreprises difficiles
 
et parsemdes d'aldas et de d~lais augmentant les co~ts des produits. Elles
 
d~tournent l'attention et l'nergie des entrepreneurs des activit~s vitales
 
de gestion technique financi~re et humaine, du contr6le et de l'am6lioration
 
de la qualitd. Enfin, et ceci est tris important, ces procedures favorisent
 
l'acc~s A la creation et l'exploitation d'entreprises aux hommes ayant une
 
certaine influence dans les milieu administratifs mais n'ayant pas
 
n~cessairement les comp~tences techniques et de gestion requises.
 

Enfin un dernier groupe d'entraves est constitu6 par des normes
 
et standards excessifs par rapport au pouvoir d'achat des citoyens et ne
 
correspondant pas ndcessa-.rement A leurs goCts et aspirations. Dans le
 
secteur de l'habitat par exemple, ces normes et standards, s'ils staient
 
appliques, r~duiraient l'acc~s A la propri~td ou A la jouissance d'un
 
logement aux seules populations aisles et par consequent r~duiraient
 
l'activit6 des entrepreneurs priv~s A la satisfaction du segment du marchd
 
constitu6 par cette population.
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Souvent ces entraves ne sont dlimindes que sous l'effet de
 
pressions marquees ou bien alors quand l'administration se trouve dans
 
l'impossibilit6 de leur respect. Entre-temps d'dnormes opportunitds de
 
crdation d'entreprises et de production ne sont pas exploitdes ou mises A
 
profit par le secteur priv6 et donc perdues pour la socidt6. On gagnerait
 
certes A tenter d'dliminer ces encraves d'une inani~re plus syst~matique.
 
Ceci pourrait se faire par une dvaluation critique de toutes les lois,
 
r~glementations et procedures r~gissant l'activitd 6conomique et la
 
modification ou 1'dlimination pure et simple de celles qui semblent rdvolues
 
ou inutiles. Aux circuits complexes d'autorisation, d'approbation et de
 
contr0les A priori pourraient etre avantageusement substitutes des lois, des
 
r~gles et des normes claires, adaptdes et largement acceptdes par les
 
citoyens auxquels elles s'appliquent, une diffusion importante de ces lois,
 
r~gles et normes et des contr~les substantifs A post6riori avec s'il le faut
 
les punitions qui s'imposent dans les cas de non respect de ces lois, r~gles
 
et normes.
 

3. L'acc~s la propri~t6 des biens de production et du capital
 

Ii va de soit au'on peut difficilement imaginer 1'6nergence d'un
 
secteur priv6 sans que soit garanti le libre acc~s A la propri6td ou A la
 
jouissance des biens de production. En premier lieu on pourrait 6voquer la
 
propridt6 de la terre. L'absence d'un march6 foncier libre freine le
 
d~veloppement de l'agriculture et de l'habitat qui sont deux secteurs
 
importants de l'6conomie et qui, de surcrolt, sont des dorpaines d'activit6
 
oa le plus grand nombre d'entrepreneurs priv~s peuvent intervenir de part
 
les traditions mais 6galement de part l'existence d'un march6 important et
 
de part la nature mgme de ces activit~s. L'acc~s A la propri~t6 d'un terrain 
viabilisd ou d'an bAtiment destin6 A abriter l'activit6 est 6galement, l'un 
des tous premiers probl.mes A rdsoudre pour tout entrepreneur qui d~cire de 
cr~er une entreprise; que ce soit pour abriter son entreprise que Pa soit 
pour disposer des garanties n6cessaires pow: ubtenir des credits. 

L'existence d'un marchd foncier et immobilier libre est 6galement
 
garanti d'une mobilits et d'une selection assurant que les biens soient
 
toujours dans la possession des gens qui en font le meilleur. Ne vendent un
 
terrain ou un immeuble que ceux qui sont soit incapables de les exploiter
 
soit ceux qui d~sirent acheter d'autres biens plus importants ou plus
 
productifs.
 

Pareillement A la propri~td des terres il est tout aussi important
 
d'avoir la gdrantie de cette propridtd. Cette garantie g~ndralement
 
mat~rialisde par un titre foncier est exigde normalement par les banques pour
 
l'octroi des credits n~cessaires A l'acquisition des biens de production ou
 
de consommation. Dans plusieurs pays oti il existe un march6 foncier libre,
 
ces fonciers garantissant la propridt6 font d~faut car les administrations
 
en charge de leur confection sont d~faillantes. Souvent dans ces m@mes pays
 
les lois bancaires ne reconnaissent pas les titres de propri~t6
 
traditionnels. C'est ainsi et A cau3e de dispositions administratives
 
incongrues que la majeure partie des agriculteurs n'ont pas pu acceder aux
 
credits A long terme n6cessaires pour l'achat des dquipements indispensables
 
A la modernisation de leur exploitation. C'est ainsi 6galement que ces pays
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6prouvent des difficult~s A assurer des systbmes de 
credits hypothdcaires
 
pour 1'habitat.
 

L'acc~s A la propri~t6 des biens de production tels que les
6quipements, les machines et les outils est tout aussi important que l'acc~s
 
A la propri~t6 des terres ou des biens immobilisers. L'acc~s A cette

proprit6 est entravd par la difficult6 d'obtenir les credits et des fois par

des restrictions d'importation et de change. Ces restrictions sont moindre
 
pour les 	 l'Etat ont
organismes de qui un acc~s direct aux financements
 
ext~rieurs et qui ne sont pas assujettis aux meme restrictions d'importation
 
ou de change. 
 C'est ainsi que trbs souvent les institutions de services et

les entreprises de l'Etat sont sur~quipdes alors que les priv~s dprouvent

beaucoup de difficultds A s'6quiper convenablement.
 

Plusieurs pays en voie de d6veloppement disposent d'hOpitaux

sur~quip~s, de laboratoires et d'autres 6quipements collectifs qui ne 
sont
 
pas A la portle des m~decins, ingdnieurs, chercheurs ou entrepreneurs priv6s.

Ces 	6quipements sont souvent 
sous-utilis~s et les administrations sont
 
souvent r~ticentes A les louer aux entrepreneurs priv6s par manque de
 
procedures contractuelles souples et claires. 
La mise de ces 6quipements A

la disposition des priv~s sous forme de location ou sous tout autre pourrait
 
non seulement servir la soci~t6 mais 
6galement apporter des recettes
 
suppl~mentaires aux administrations.
 

4. 	 Un syst~me de lois, de r~glementations et de procedures adapt~es aux
 
conditions du pays et inspir~es de 
ses coutumes, de son environnement
 
et de sa capacit6 6conomique
 

L'existence d'un secteur priv4 et 
son 6panouissement n~cessite la

mise en place d'un syst~me de lois, de r~glementations, de normes et de

procedures, de nature A assurer la s6curit6, A prot6ger 
les int~r~ts des
 
consommateurs et des producteurs, assurer une certaine qualit6 des biens et
 
des services ainsi que des informations sinc~res et correctes. Ces lois

r~glementations, normes et procedures devraient 6tre inspirdes des coutumes
 
du pays, de sa capacit6 dconomique et des aptitudes de son administration.
 

En effet plusieurs pays ont adoptd des syst~mes de normes et de

lois des anciennes puissances coloniales sans 
trop se soucier de leur

applicabilit6. Dans plusieurs pays par exemple on a fait la classe aux sages

femmes traditionnelles et aux gudrisseurs alors 
qu'ils ne disposent pas

sulfisamrment de docteurs ou de sages femmes dipl6m~es 
ni des devises
 
n~cessaires pour acheter les m~dicaments ou un systLme assez de
6toff6

distribution de ces m~dicaments. 
Certes, les moyens de la m~decine moderne
 
sont bien souvent meilleurs que la pharmacop~e traditionnelle et une sage

femme diplhm~e et convenablement form~e pourrait d~livrer un b~bd 
avec 	plus

de fiabilit6. 
Mais A d6faut de ces deux derniers, ne fallait-il pas mieux
 
continuer avec les moyens traditionnels ou encore n'aurait-il pas 6t6 plus

avantageux 
de composer avec ces sages femmes traditionnelles et ces
gu~risseurs, leur assigner des 
limites de competence et les utiliser comme
 
complement au syst~me sanitaire moderne forcdment limitd?
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C'est le cas 6galement des normes de lotissement qui ont 6t6
 
copi~es sur celles des pays ayant une productivit6 et des revenus supdrieurs.
 
Ces normes ne peuvent s'appliquer qu'A une tr~s faible minorit6 de m~nages
 
ais~s et leur imposition sur la population a rdsult6, 1A oi elle a dt6
 
tent~e, dans une proliferation des lotissements clandestins mal congus et des
 
bidonvilles.
 

Le syst~me de lois, r~glementations, normes et procedures dvoqu6
 
ici est beaucoup plus un syst6me gouvernant l'activit6 et assurant un minimum
 
de qualit6 des biens et services et une certaine 6thique dans la conduite des
 
transactions. Ii ne doit pas interf~rer avec les forces du marchs en
 
introduisant des contr~les de prix ou en imposant des contraintes inutiles.
 
Ii devrait 6tre dlabor6 en concertation 6troite avec les op~rateurs
 
6conomiques, les partenaires sociaux et les repr~sentants des consommateurs.
 

Certaines procedures A observer dans la conduite des affaires sont
 
6galement indispensables pour le d~veloppement du secteur priv6. Il s'agit
 
notamment de la comptabilit6 et de la production d'6tats financiers fiables.
 
Sans des proc4dures strictes on peut difficilement imaginer le d~veloppement
 
des march~s financiers et l'6panouissement d'une activit6 bancaire normale
 
capable de subvenir aux besoins du secteur. Sans ces procedures 6galement
 
l'Etat ne peut pas asseoir un syst~me fiscal performant capable de lui
 
assurer les revenus n~cessaires tout en permettant l'4panouissement de
 
l'activitd 6conomique.
 

Enfin le syst~me de lois, r~glements, normes et procedures sont
 
des v~ritables outils de d~l~gation qui rendent possible le pluralisme tel
 
qu'exprim6 par une plus grande d~centralisation, une d~concentration et une
 
participation active des op~rateurs priv~s. Ii constitue 6galement le ciment
 
ou le tissu qui permet A tous les intervenants d'agir en harmonie et il 
permet de construire la confiance n~cessaire A la conduite normale des 
transactions. 

6. 	 Les libert~s d'4change et de mouvement des biens et des personnes A
 
l'int~rieur du pays et avec le reste du monde
 

Les obstacles aux 6changes A l'int~rieur du pays et surtout avec 
l'ext~rieur aggravent les consequences de l'exigult6 des marches dans les 
pays en voie de d~veloppement, r~duisent sensiblement les exportations et 
ralentissent le transfert et l'adaptation des technologies. Les obstacles 
aux 6changes ext~rieurs sont g~n~ralement du fait de l'6tat et sont 
constitu~s essentiellement par les autorisations d'importation et 
d'exportation, les contr6les de change et les barrihres douani~res . . .etc. 
Par contre pour ce qui est des 6changes A l'int~rieur du pays, les autorit~s
 
locales peuvent jouer un role tr~s important car A part quelques pays qui
 
pratiquent les barri~res 6conomiques, les obstacles aux dchanges int~rieurs
 
sont gndralement le r~sultat de l'absence d'infrastructures, telles que
 
chemins vicinaux, marchds de gros, frigorifiques, gares routi~res et
 
transports urbains et interurbains. Ces infrastructures qui sont
 
g~ndralement A charge des autorit6s 
locales sont cr~atrices d'activit~s,
 
d'emploi et de revenus. Elles pourraient Otre g~ndratrices de recettes si
 
des politiques judicieuses de tarification et de participation des
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bdn~ficiaires sont menses. 
 Etant g~n~ratrice d'activit6s et de recettes,
 
elles int~ressent g~n~ralement les promoteurs priv~s et pourraient mobiliser
 
leur concours financier et de gestion.
 

7. Strategies A adopter par les auterit~s locales
 

Bon nombre de pays sont de plus en plus conscients des limites de
 
la centralisation et de la gestion 6tatique de l'dconomie. 
 Ces pratiques 
n'ont pas r~ussi A mobiliser et organiser les populations vers la production. 
Elles ont pu survivre lors des ces derni6res d~cennies qui 6taient des 
p~riodes de construction intense oti les 6tat n'avaient pas de difficultds a 
mobiliser des capitaux ext~rieurs et A employer tous ceux qui demandaient un 
emploi dans la construction des projets finances par ces capitaux. Ces pays 
vivaient donc des investissements rdalis~s (effets de l'ouvrage et non de 
l'oeuvre) qu'ils soient productifs ou pas, et face A cette opulence 
artificielle, l'int~rieur des pays a 6td d~laiss6 en faveur des villes qui
 
ont connues un grand essor. Vers le debut des ann~es 80 
ces pays ont 
commenc6 A dprouver des difficultds A rembourser leur dettes et de ce fait 
les capitaux ext6rieurs se sont rarefids. Ils ont 6t6 contraints par les 
bailleurs de fonds A restructurer leur dconomie et leurs finances publiques.
 
Face A cette situation les pays concernds se sont trouvds dans l'obligation
 
de chercher A substituer aux activit6s d'investissement des ann~es pass~es
 
des activit~s de production. L'une des mutations qu'on observe dans 
cette
 
mouvance, c'est un 
int~ret de plus en plus marqu6 vers le pluralisme, A 
savoir la d~centralisation, la d~concentration et surtout le diveloppement
 
du secteur privd.
 

Ces 6tats se d~sintdressent donc de la centralisation et de la
 
production directe et ouvrent leur 
 6conomie A la participation et A 
l'initiative d'un plus grand nombre de citoyens qu'ils soient fonctionnaires 
ou qu'ils soient entrepreneurs priv~s. On constate 6galement une attention 
plus particuli~re aux sensibilit~s des citoyens et ceci est marqu6 par le 
recours aux 6lections des responsables locaux et le rapprochement de
 
l'administration des administr~s.
 

Dans ce contexte, que peuvent faire les responsables locaux pour

promouvoir l'activit6, l'emploi et les revenus dans les regions dont ils ont
 
la charge?
 

Souvent les prerogatives et responsabilit~s des autorit~s locales
 
ne sont pas clairement d~finies ou ddlimit~es. On gagnerait A pr6ciser ces
 
prerogatives et responsabilitds vers un dlargissement du role des autorit~s
 
locales de la simple responsabilit6 d'assurer l'hygi~ne et la s~curitd aux
 
responsabilit~s plus 6largies de promouvoir le d~veloppement dconomique
 
regional en harmonie avec les plans et objectifs nationaux. Tels plans et
 
objectifs nationaux gagneraient A dtre 6labor~s avec la participation
 
effective des autorit~s locales.
 

Une fois d6finies les responsabilit4s et prerogatives des autorit~s
 
locales, les moyens humains, matdriels et financiers devraient graduellement
 
6tre mis A leurs dispositions pour mener A bien leurs responsabilit6s ainsi
 
que les autonomies de gestion n~cessaires. Certains pays ont en effet
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d~centralisd les structures mais pas les procedures et les moyens. Dans ces 
pays non seulement les autorit6s locales n'ont pas r~ussi A apporter des 
contributions plus importantes mais la centralisation des decisions et 
procedures ont crd beaucoup de travail non productif, de redaction de 
rapports, de correspondances et de contr6les d~nu~s de toute substance. Dans 
ces pays 6galement, les responsables locaux se sentent ddsoeuvrds et bien 
qu'anim~s de bonne volont6 au depart leur moral s'est 6mouss6 au fil du 
temps.
 

En attendant que les moyens financiers, materiels et humains soient
 
mis en place, les responsables locaux Dourraient avantageusement mobiliser
 
les initiatives privies envers la r~alisation des objectifs de d~veloppement
 
de la region. Cette mobilisation pourrait se faire de plusieurs fagons dont
 
on cite;
 

Le recours aux bureaux d' tudes et d'ing~nieurs
 
pour la conception des plans de d~veloppement
 
et pour la r~alisation des diff~rents travaux
 
techniques pour lesquels les autorit~s locales
 
ne sont pas outill~es.
 

- Le recours aux entrepreneurs priv~s pour la 
r~alisation des diff~rents travaux A charge 
de l'autorit6 locale tels que l'assainis~ement
 
liquide et solide, les inspections 
v~t~rinaires, l'6ducation, la sant6, les 
transports... 

- Le recours aux entrepreneurs priv~s pour 
l'investissement dans les infrastructures 
locales et leurs gestions, comme par exemple 
les marches de detail et de gros, les piscines, 
les salles de spectacles, les gares, les 
terrains de sport...etc. 

Afin de faciliter le recours aux entrepreneurs priv~s on pourrait
 
avantageusement d~velopper une r~glementation souple r~gissant les 
concessions de services entre les partenaires publics/priv~s ainsi que des 
contrats types de provision de biens et de services. On gagnerait 6galement 
A d~velopper des normes et standards adapt~s au pouvoir dconomique des 
m~nages et au savoir faire et aux moyens financiers des entrepreneurs.
 

Sans prdtendre atre exhaustif quand aux actions pouvant Ltre
 
entreprises par les responsables locaux, il conviendrait d'insister une fois
 
de plus sur la n~cessit6 de transf~rer les moyens de production, le pouvoir
 
de decision, et le capital aux entrepreneurs priv~s.
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L'ADAPTATION DE LA POLITIQUE LOCALE AU
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
 

PAR
 

MONSIEUR JEAN-BAPTISTE AMETHIER
 
MAIRE DE BONOUA
 

MEMBRE DU BUREAU DE L'UVICOCI
 

INTRODUCTION
 

II peut dmettre les voeux sur toutes les questions ayant un int6r~t
 
local et notamment sur celles concernant le dfveloppement 6conomique et
 
social de la commune. Ces voeux sont transmis aux autoritds comp~tentes par
 
le canal de l'autorit6 de tutelle.
 

L'effort de mise en valeur des ressources financi~res, la priorit6

accordde aux diffdrents secteurs qui se compl~tent et qui contribuent A crier
 
le ddveloppemeiit int~gr6, l'orientation des changements de mentalit6 et de
 
structures sociales sont pr~vues dans le plan triennal repris par la suite
 
par les budgets annuels.
 

Le r8le primordial du maire, en tant que president du conseil
 
municipal consistera A organiser cette 6conomie locale, la reproduire dans
 
un programme et l'appliquer.
 

Les moyens de son action lui sont fournis par la loi No. 31.1129
 
du 30.12.1981 en son article premier qui dispose que:
 

"Le budget communal est la traduction financilre annuelle du
 
programme d'action et de d~veloppement de la commune. Un d~cret
 
en conseil des ministres fixe les r~gles relatives au processus de
 
programmation et de budg~tisation des actions et des operations de
 
d~veloppement de la commune".
 

Le plan triennal communal qui n'est pas simplement un mode
 
d'organisation, mais une volont6 politique fera naltre des initiatives, et
 
les orientera pour permettre de fixer les dtapes et les moyens techniques.
 
Il doit aussi se rapprocher de la masse de la population.
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C'est un acte politique et comme tel, il doit faire des choix et
 
les appliquer. Ii doit concilier les exigences de la libertd et de la 
discipline, permettre A tous les organismes en presence de participer a 
toutes les reunions de concertation aux cours desquelles, seront d~finies les 
orientations. 

A c~tt des lois et r~glements, il existe des dispositions non
 
6crites constitudes par la coutume, les usages et la tradition qui r~gissent
 
encore les rapports entre les ruraux. Il serait illusoire de les ignorer si
 
le but poursuivi par l'organisation est de mettre la production au service
 
des besoins de la masse et de permettre A tous de prendre leurs
 
responsabilites.
 

Mais qu'est-ce que le d~veloppement? Comment aborder concr~tement
 
le d~veloppement local pour contribuer A l'am4lioration des conditions de vie
 
de ses contemporains?
 

A notre sens, le d~veloppement est la combinaison des changements
 
mentaux et sociaux d'une population qui la rendent apte A faire croitre
 
cumulativement et durablement ce qu'elle produit globalement.
 

A cet 6gard, nous reproduisons ici un texte publi6 par les Nations-

Unies.
 

"Le progr~s dconomique ne se produit que si l'atmosph~re est
 
favorable. Une soci~td ntaura aucun d~sir de progr~s si elle 
ne
 
se rend pas compte que le progr~s est possible. Le progr~s ne se
 
produit que si la population est persuad~e que l'homme peut, par
 
un effort conscient, dominer la nature"
 

UNIVERS DU MONDE RURAL
 

L'4conomie ivoirienne est en train de se remodeler grAce A notre
 
agriculture qui participe fortement A cette transformation. C'est 1A un
 
ph~nombne sociologique nouveau, d'importance capitale.
 

Dans les milieux ruraux, l'dvolution des esprits est une
 
consdquence directe de l'volution des techniques 
mises maintenant a la
 
disposition des coins les plus 6loign~s de la campagne. 
Le poste radio, la
 
t~ldvision se retrouvent de plus 
en plus dans la maison la plus recul~e de
 
la brousse. 
 Les ruraux ne sont plus isolds, coup~s du monde moderne. Ils
 
demeurent cependant dans une situation de sous-d~veloppement par rapport au
 
milieu urbain. On y constate des aspects sociaux tels que:
 

- inorganisation des activit~s agricoles
 
- absence de cooperatives de production et de consommation
 
- absence d'eau courante et d'4lectricit6
 
- mauvais dtat des pistes de desserte
 
- absence d'h~pital
 
- exigut6 des locaux scolaires
 
- insalubritd du village
 
- chOmage, etc...
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Le d~veloppement de l'automobile, les visites t la ville devenues
 

fr~quentes ont crd chez les populations paysannes, un besoin de confort non
 

satisfait.
 

A ce besoin accru s'ajoute le sentiment plus au moins confus, que
 

les pouvoirs publics "doivent faire quelque chose". Tout citoyen ivoirien 

pense aujourd'hui qu'il a droit au bien-etre et qu'il appartient aux 

autorit~s locales de l'aider A s'en procurer. 

Or, quelle est la premiere autorit6 que voit la population sur le
 

plan locaL? C'est aujourd'hui le maire. C'est vers lui que se tourne le
 

paysan isol6 au fond de son village cu de so.. c--:pemcnt. C'esL vers le maire
 

que convergent les demandes des femmes et c'est encore au maire que
 

s'adressent les jeunes qui cherchent un premier emploi ou qui veulent
 

s'inscrire dans un programme de retour A la terre.
 

Pour faire face A cette situation, le maire do.t s'assurer que la
 

collectivit6 dont il a la charge est globalement acquise A l'id~e du
 

d~veloppement. Les 6lus locaux, lorqu'ils sont plusieurs: secrstaire g~n~ral
 

du parti, d6put6, sont-ils unis et suffisamment cr~dibles pour entrainer la
 

population vers une prise de conscience volontaire? Existe-t-il des
 

s~quelles de dissension, de palabres post-4lectoraux mal dominos? Les
 
structures traditionnelles sont elles acquises A l'id~e que l'homme peut, par
 
un effort conscient, dominer la nature?
 

Apr~s avoir port6 sa reflexion sur ces questions, le maire devra
 
aborder les conditions du v~ritable d~veloppement local.
 

Conditions du d~veloppement
 

Ces conditions se pr~sentent sous la forme d'un graphique de forme
 

triangulaire. Plagons au sommet la politique locale et A la base le
 

technico-6conomique et le socio-culturel. Si de chaque angle on tire une
 

ligne perpendiculaire pour atteindre le milieu de chaque c6t6 du triangle,
 
nous arrivons au point central de jonctions des trois lignes
 

perpendiculaires.
 

C'est 1A que se trouve l'4quilibre, un 6quilibre relatif, cela
 
s'entend. Quel que soit l'objet du projet de d'veloppement rural, il importe
 
de maintenir cet 6quilibre.
 

Bien sC~r, il faut tenir compte des tensions internes in~vitables,
 

mais ce qu'il faut 6viter c'est le d~rapage et les deviations irrattrapables.
 

Plus le point central tend vers la sphere politique, plus les
 
populations sont mobilis~es et encadr6es, mais attention, aux manipulations
 

et l'accaparement au profit d'un ou de quelques individus qui peuvent
 

concentrer entre leurs mains toutes les decisions.
 

Mais plus le point central tend vers la sphere technico-6conomique
 
moins la politique intervient. .!ais ici encore, il faudra Lviter de
 
concentrer tout entre les mains des pouvoirs d'argent.
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Enfin, si le point central se rapproche de la sphere socioculturelle, on risque 
 d'aboutir A une accentuation 
 des pratiques
traditionnelles paralysantes A des us et coutumes pleins de contradictions,

des oppositions de classes, de castes etc...
 

Orientation politique globale
 

Dans la preparation du plan de d~veloppeiment, le maire assist6 du
conseil municipal et 
des autres structures socio-dconomiques crd4es,
d~finir 
le cadre gdn~ra. du d~veloppement et les strategies A mettre 
doit 
en
 

place.
 

Cette orientation 
globale est indispensable
objectif, un car elle fixe un
ideal, une situation que la population concern~e voudrait
atteindre. Cette orientation est n~cessaire pour mobiliser, stimuler les
 gens et 
f~conder des actions de d~veloppement.
 

Ce postulat pos6, il faudrait d~finir 
la situation de depart et
indiquer les contraintes diverses. 
 Les organismes de concertation faisant
le point 6tabliront un bilan de ce qui a dt fait deet ce qu'il est
raisonnablement possible de faire, 
sans d~magogie. Rien ne doit Otre cach6
aux populations, au contraire elles doivent Atre assocides.
 

Enfin, ces jalons poses, est
il urscessaire de donner une
description concr~te et passer en revue lee 3ecteurs d'activit6, sans projets

precis.
 

Il faudra clairement indiquer si
effective de 
l'on tient A une participation
la population avec un fort impact de la main-d'oeuvre interne
 ou si l'on compte 
sur des aides ext.rieures.
 

Orientation technico-dconomigue
 

Un d~veloppement dconomique ne 
peut se concevoir sans moyens
techniques et financiers appropri~s. 
 Dans le domaine de i'agriculture, les
m~thodes culturelles pratiqu~es jusque 1A 
peuvent ne plus r~pondre aux
exigences de l'agriculture moderne. 
 Ii faudra les amdliorer et crder chez
les agriculteurs certains rdflexez. 
 Par exemple, leur apprendre A maltriser
la jach~re, A enrichir le 
sol avec des plantes de couverture, receper 
les

caftiers, 6viter l'cobuage etc...
 

Dans tous 
les autres secteurs dconomiques, il est indispensable
d'introduire 
un minimum de rdunion de formation et d'alphab~tisation.
L'encadrement et l'assistance assumes 
par des agents parlant les dialectes

locaux seront plus apprdci~s par les ruraux.
 

Les chercheurs et les 
 socidt~s 
charg~es de la vulgarisation
apporteront leur concours 
aux hommes qui assurent l'encadrement.
 

A ces moyens techniques, les pouvoirs publics locaux 
devront
joindre les ressources financi~res qu'ils susciteront 
 ou dont ils
provoqueront l'introduction dans l'dconomie r~gionale.
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Le cr6dit agricole sera le premier sollicit6 et pourra apporter,
 
sur ce plan, un concours salutaire aux opdrateurs ruraux.
 

Ii existe cependant d'autres sources de financement ignordes ou mal
 
exploit~es. Ii s'agit des tontines et des caisses rurales d'6pargne et de
 
prdts dont le d~veloppement dans certaines regions a 6t6 tr~s positif.
 

Ii appartient aux autoritds locales d'encourager la creation des 
cooperatives d'dpargne et de prLts de mani-re que les ruraux arrivent A 
financer, A leur 6chelle, certains secteurs de eurs activit~s. 

Orientations socio-culturelles
 

Le d~veloppement 6conomique doit se rdaliser avec une participation
 
consciente des populations paysannes. Nous l'avons dit, mais en le rdp4tant,
 
nous voulons souligner que ce dfveloppement n'aura pas de sens s'il ne
 
s'enracine pas dans le terreau socio-culturel.
 

On dit que l'dconomique sans le culturel est comme "un fleuve sans
 
d~bouch6 vers l'oc~an". Il manque ce qui peut le f~conder et lui donner une
 
vigueur renouvelde.
 

Les pouvoirs locaux doivent dviter aujourd'hui les erreurs qui ont
 
consist~es A mettre l'accent uniquement sur les imp~ratifs d'ordre technico
dconomique et d'ordre financier, oubliant pratiquement tout ce qui se fait
 
au biotope culturel, au fonctionnement et A l'organisation des structures 
sociales locales.
 

Plusieurs 6checs des pays colonisateurs sont dQs au fait qu'ils ont
 
compl~tement ndglig6 les composantes culturelles du d~veloppement.
 

La Banque mondiale elle-mgme ne s'engage plus financi~rement sans
 
avoir fait pr6alablement 6tudier les aspects sociaux culturels d'!n projet.
 

Les exigences socio-culturelles doivent dtre vues comme une
 
dimension essentielle du d~veloppement. Le maire et ses collaborateurs
 
doivent en tenir compte.
 

Un effort sera toujours demandd aux populations pour qu'elles
 
acceptent les mutations n~cessaires pour le d~veloppement de la region. Ce
 
d~veloppement devra etre conqu comme une "entreprise" de liberation en accord
 
avec l'histoire, le milieu et la culture, c'est-A-dire la mise en oeuvre du
 
plus grand nombre possible de potentialit~s internes.
 

L'exemple de la commune de Bonoua
 

La commune de Bonoua a 6td cr66e en 1980. C'est une commune
 
moyenne de 25000 habitants situ~e A 70 km d'Abidjan. C'est surtout une
 
commune rurale oa 80 pour cent de la population vivent d'activitds agricoles.
 

Faisant jusque 1A partie de la circonscription de Grand-Bassam,
 
Bonoua n'avait au d6part aucun atout particulier. Elle s'est attach6e A
 
analyser les structures socio-6conomiques existantes, A d~crire, la logique
 
qui r~gle le fonctionnement de l'6conomie locale, afin de d~gager les grandes
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lignes d'une politique propre pour accdldrer son d~veloppement retard6 par
 
l'inertie de l'administration de Grand-Bassam.
 

En mati~re de dsveloppement, l'apport des thdoriciens est pr~cieux,

mais rien ne vaut l'expdrimentation personnelle pour alimenter la rdflexion
 
et pour orienter valablement la d~marche des responsables.
 

Dans leur plan de developpement, ils ont cherch6 A 6lever le degr6

de compl~mentaritd et le volume des 6changes entre les divers secteurs pour
 
constituer une 
6conomie int~gr~e, ou les activit~s seraient articul~es les
 
unes aux autres.
 

Le role de l'association r~gionale d'expansion 6conomigue (AREBO)
 

Cr66e 10 ans avant l'4rection de Bonoua en commune, l'AREBO a donn6
 
l'impulsion A la commune en proposant un plan d'orientation g~ndrale

pr~cisant les possibilit~s de production et d'activit~s compldmentaires en
 
fonction des ressources naturelles et des obstacles sociologiques A
 
surmonter.
 

1. 	 Dans l'ordre, les structures et les 6tapes abord~es et franchies sont
 
les suivantes:
 

- Rapprochement et conscientisation des structures traditionnelles 
existantes: les groupes de g~n~ration, le conseil des notables qui 
avaient la responsabilit6 des actionj mendes dans la region avant 
l'institution communale ont 6t6 associ~s A toutes les r6flexions
 
de politique g~n~rale.
 

- Creation d'un comitd consultatif communal compos6 de personnalit~s
 
non autochtones choisies es-qualit6: m~decins chef, pharmaciens,
 
professeurs, enseignants, commergants, inspecteurs de
 
l'enseignement primaire, banquiers, ministres des cultes, femmes
 
d'affaires, etc...
 

Ces organismes appuy~s par le conseil municipal ont t6t fait de
 
prendre conscience de la n~cessit6 de faire reculer les maux dont souffre la
 
region. Ii fallait cesser d'imputer les retards constat~s au destin, mais
 
bien aux hommes qui n'ont pas su adapter les institutions, les structures
 
6conomiques et leur politique aux possibilit~s des techniques modernes de
 
production.
 

L'conomie r~gionale avait un secteur traditionnel d'6conomie de
 
subsistance plus important que le secteur d'6conomie mondtaire.
 

C'tait une dconomie ddsarticul~e oa les activit~s productrices
 
n'6taient pas compl6mentaires pour entrainer un r~seau d'6changes int~rieurs.
 

Les organismes ci-dessus: groupes de g~ndration, conseil des
 
notables, comitd consultatif et conseil municipal ont dt6 charges de se
 
pencher sur cette situation et d'adapter les structures socio-6conomiques de
 
mani~re A les moderniser pour qu'elles apportent du travail et cr~ent des
 
emplois.
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2. Secteur agricole
 

Les populations dtant constitudes essentiellement d'agriculteurs,
 
il a 6t6 d~cid6 de promouvoir d'abord la culture de l'ananas, produit
 
industriel d'exportation. En amont, a 6t6 cr6e la plus importante
 
coop6rative agricole de C~te d'Ivoire regroupant 1.500 socidtaires: la
 
socift6 cooptrative agricole de Bonoua (Socabo) dont l'objet a 6tS de
 
produire de 1.'ananas de conserve. Cette nouvelle culture venait s'ajouter
 
aux autres spdculations existant ddj&: cacao, caft, palmier 2 huile, 
vivriers.
 

Disposant de 4.000 ha de terre lou6e A des petits propridtaires de
 
1 A 100 ha, la Socabo versait une redevance annuelle A ces propriftaires.
 

En aval, et pour la transformation des fruits, a 6t6 constituse une
 
socidt6 anonyme appartenant A la cooperative et A des priv~s non autochtones.
 
Ces deux structures int~gr~es durent faire appel A une main-d'oeuvre
 
abondante en provenance de Bonoua; il y a eu en vitesse de croisi~re plus de
 
1.500 travailleurs toutes categories confondues entretenus par ces deux
 
entit~s. On a vu des centaines de jeunes femmes travailler A l'usine sur les
 
chalnes de la coriserverie et dans les centres de calibrage des fruits, dans
 
les champs de production.
 

3. Autres secteurs
 

Mais l'impact de cette initiative s'est ressenti dans d'autres
 
secteurs, c'est ainsi oue:
 

- L'habitat s'est d~velopp6 de fagon rapide, faisant appel A toutes
 
sortas de tacherons: magons, charpentiers, menuisiers, plombiers,
 
6lectrICiens, etc...
 

- Le transport a pris un essor, inconnu jusque 1A. Non seulement les 
taxis-ville ont fait leur apparition, mais le transport entre Abidjan et
 
Bonoua a attir6 plusieurs jeunes vers le metier de garagiste, chauffeur,
 
rdparateur, et autres m~caniciens automobile.
 

- Le commerce de distribution connalt une croissance tr~s rapide, 
grAce A l'assistance du Minist~re du Conmerce et du Syndicat national des 
importateurs et exportateurs. Plus de 150 commergants d~taillants pour la 
plupart de Bonoua seront encadr~s et forms. Ln dehors des tabliers 
individuels, les commer-ants disposant d'une certaine surface emploient une 
main-d'oeuvre dont l'effectif oscille entre 1 et 10, ce qui est considerable.
 

- Dans le secteur de l'enseignement qui a vu le nombre de coll~ges
 
passer de 0 A 3, avec un centre technique de formation professionnelle,
 
certaines lacunes comme celle de l'absence de librairie ont 6t6 combl6es.
 
Les cadres de la r~gion sous l'dgide de I'AREBO ont cr6 une socift6 anonyme:
 
la librairie des dcoles, qui a pu, non seulement assumer sa fonction initiale
 
mais offrir des emplois A plusieurs jeunes.
 

- La politique de retour A la terre pr6conisde par le Gouvernement
 
a dtd appliqude sur le plan local avec plus ou moins de bonheur. Plus de 300
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jeunes descolarisds recensds et formds par des organismes 
de formation
 
sp'ecialisds ont dtd r~partis dans les domaines suivants:
 

- Culture maraich~re par utilisation des bas-fonds am~nagds A cet 
effet. 

- Culture de la citronnelle et de la canne A sucre.
 

-
 Culture de l'ananas frais d'exportation sur des terrains prepares
 
par la SOCABO.
 

- Culture de l'hdv~as nouvellement introduit.
 

- Elevage d'ovins. Cette operation a connu un d~marrage difficile
 
parce qu'elle n'entre pas dans la vocation des paysans de la region. Des
 
tentatives sont en outre mendes dans la piscicuLture sans beaucoup de succ~s.
 

- Creation d'un organisme de credit.
 

Dans une dconomie locale qui se d~veloppe si rapidement, les
 
operations rencontrent des difficult~s si le milieu 
ne dispose pas d'un
 
organisme capable d'accorder des crddits.
 

LA dgalement, I'AREBO et les structures responsables, conscientes
 
du m~diocre intdrdt manifestd par les banques classiques, pour l'6conomie
 
r~gionale, ont 6t6 amen~es A constituer une cooperative d'6pargne et de pret
 
(CREP).
 

Le credit ou le financement n'est pas bien sQr le premier moyen du
 
d~veloppement. Il est seulement le compldment qui vient s'ajouter aux moyens

financiers de l'emprunteur et qui permet, dans une certaine mesure, la mise
 
en oeuvre des autres facteurs de d~veloppement: adhesion psychologique A une
 
oeuvre commune, assistance technique et comptable, organisation des circuits
 
commerciaux et de ddbouch~s, etc...
 

La CREP a contribud non seulement A introduire ses membres dans le
 
circuit mon~taire moderne, mais 
surtout A compl6ter leur 6ducation et leur
 
formation 6conomique.
 

CONCLUSION
 

D'autres exemples comme ceux de Bonoua existent 
en C6te d'Ivoire
 
et constituent des modules 
destines A une r~flexion sur le role des
 
collectivit~s locales dans le processus de d~veloppement. Il nous a sembl
 
bon de partir d'un cas incontestable pour ne pas verser dans une sorte
 
d'utopie g~n~reuse.
 

Trente ans apr~s l'ind~pendance, certains pays africains n'ont pas

encore compris que le d~veloppement ne peut se faire par procuration. Ii
 
fallait accorder la priorit6 A l'expression des besoins et au dialogue A la
 
concertation avec ceux qui sont les premiers concern~s.
 

En d~passant le cadre 6troit de la productivit6 agricole pour

embrasser tous les secteurs d'amnagement rural, de petites industries
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artisanales, de technologie villageoise, de structures sanitaires etc...
 
Bonoua a rdussi non seulement A retenir certains jeunes sur place, mais A
 
faire revenir ceux qui, A un moment donnd, ont quittd le village.
 

Tout ou beaucoup reste A faire et le d6veloppement rural
 
constituera longtemps encore une source d'interrogation pour les d~cideurs.
 

Pour notre part, nous consid~rons que la situation n'est pas

d~sesp~r6e et qu'avec de l'organisation et de la bonne volont6, on peut
 
acc~ldrer le mouvement dans nos collectivit~s rurales et sirtir de l'impasse
 
actuelle.
 

Grace A l'effort de sensibilisation sagemernt men6 par les cadres,
 
les 6lus locaux, on assistera A une prise de conscience plus ou moins
 
objective, de leurs int~r~ts A long terme par les populations rurales.
 

L'avenir du monde rural n'est pas predestin6, il d~pend des hommes.
 
Il leur suffit d'emprunter les voies qui conduisent A un d~veloppement
 
vdritable pour d~couvrir que le d~veloppement n'est, en fait, qu'un processus
 
d'6veil des ruraux, une meilleure comprehension de leurs milieux et une prise
 
en main de leur devenir social.
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L'IMPACT DU PROGRAMME DE CREDIT POUR LES PETITES ENTREPRISES:
 

KAOLACK, SENEGAL
 

PAR
 

MADAME KRYSTYNA LAURENT
 
PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES PETITES
 

ENTREPRISES EN MILIEU RURAL - KAOLACK, SENEGAL
 

LA FONDATION 'NEW TRANSCENTURY"
 

La fondation New Transcentury, une organisation Am6ricaine sans but
 
lucratif en collaboration avec Transcentury corporation a, depuis 1967, g6r6

plus de 125 projets dans plus de 40 pays en d~veloppement, plusieurs pour le
 
compte de l'USAID et les gouvernements locaux.
 

Les domaines dans lesquels la NTF a collabor6 ont dt6:
 

o fotmation en gestion pour les ONG
 
o d~veloppement rural int~gr6
 
o croation d'emploi
 
o d~veloppement des ressources naturelles
 
o gestion des ressources financi4res
 
o enqu~tes et recherches
 
o alimentation et sant6
 
o agriculture
 
o 6valuation
 
o r6les des femmes dans le d~veloppement
 
o administration
 

La NTF a eu beaucoup d'exp~riences en gestion des grands et petits

projets, souvent assez complexes en logistique et gestion et incluant un ou
 
plusieurs sous-contractants.
 

LE PROJET
 

Lanc6 en septembre 1987 comme une activit6 pilote ayant pour but
 
de tester les aspects varies du credit conqu comme un instrument du
 
d~veloppement rural, le projet comprend deux volets distincts: le volet ONG
 
et le volet des petites entreprises. Ces deux volets qui agissent comme deux
 
projets ind~pendants sont supervises par l'Unitd de Gestion dirig~e par un
 
directeur.
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Le projet op~re dans les regions de laolack et Fatick et est si~g~e
 
A Kaolack, la deuxi~me yifle du S~ndgal et la plus importante ville du bassin
 
arachidier.
 

Le volet des petites entreprises accorde directement des prots aux
 
petits entrepreneurs pour des montants variant entre 100,000 CFA et 5.000,000
 
CFA. Tout les prtts sont accord~s pour une dur~e maximale de 12 mois A un
 
taux d'int~ret d~gressif de 24 pour cent, qui en r~alitd peut Otre estim6 A
 
un taux annuel fixe de moins de 13 pour cent.
 

Ce volet gore son propre fonds de crddit de 600.000 dollars US et
 
prend des decisions d'octroi des cr~dits au 
sein d'un comit6 interne. Un
 
r~seau d'agents conseillers aupris des petites entreprises est install6 A
 
travers la zone d'intervention dans plusieurs bureaux satellites. Ce rdseau
 
permet des contact.s directs avec les entrepreneurs, identifie les clients
 
potentiels et fournit un suivi pour les entreprises financ~es et dans
 
certains cas, aide A la collecte de remboursements.
 

Le volet des petites entreprises adopte une strat~gie "minimaliste"
 
dans ses relations avec les entrepreneurs: nous consid~rons les emprunteurs
 
comme clients et non comme b~ndf.ciaires. Nous n'exigeons aucune formation
 
comme condition pr~alable aux financements. Les pr~ts sont allou6s
 
uniquement sur la base de la fiabilit6 de l'entreprise et de sa capacit6 de
 
rembourser. Il 
semble que cela est de la convenance des entrepreneurs. La
 
formation, se pr~sentant plut6t sous forme de conseils pratiques, est assur~e
 
par les conseillers pour r~pondre aux demandes sp~cifiques des entrepreneurs.
 
Nous ne ciblons aucun type particulier de petites entreprises A financer.
 

Au d~but du projet, il 6tait pr~vu que le portefeuille et le fonds
 
de credit pourraient Atre transfords A une banque de d~veloppement ou A une
 
banque conerciale locale, si nous dtions capables d'atteindre un seuil de
 
rentabilit6 dans les operations. Bien que ces institutions aient apprcic
 
l'id~e, elles ont perqu notre structure op~rationnelle d~centralis~e et notre
 
proc~d de prise de decision comme ftaxiL incompatibles avec leur propre
 
syst~me. Plutt que d'arr~ter le projet A !a date pr~vue nous l'avons 6tendu
 
dans l'optique de le rendre plus rentable, et dventuellement, envisageons
 
d'en faire une institution financi~re priv~e.
 

Le volet des ONG fournit une assistance A environ 60 organisations
 
villageoises 
sous forme de credit A moyen et court terme pour la production
 
agricole hors saison.
 

Les organisations villageoises gbrent elles-mgmes les fonds pr~t~s
 
et regoivent une assistance technique de la part des ONG qui ont appuy~s
 
leurs demandes de credits. Cette assistance est dans le domaine de la
 
gestion et de la production agricole. Les ONG aussi regoivent de leur part
 
une subvention du projet pour couvrir le coQt de 
cette assistance. Elles
 
regoivent 6galement une aide du projet dans le domaine du d~veloppement
 
institutionnel.
 

Dans ce volet nous ne pensons pas cr~er une institution financi~re
 
ind~pendante A la fin du projet. Mais nous examinons 
la possibilit6 de
 
transf~rar le fonds de credit A quelques ONG qui pourront continuer A g~rer
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le fonds. Le but de ce volet est de renforcer les ONG et les OV en tant
 
qu'institutions en employant le credit comme un instrument. De ce fait le
 
programme de formation des OV joue un role important dans ce volet.
 

Nous sommes actuellement dans la deuxi~me annde du programme
 
d'dducation villageoise: la premiere annie comprenait l'alphab~tisation et
 
l'initiation au calcul pour les membres des organisations villageoises. Le
 
programme a 6t6 organis6 de telle sorte que chaque organisation villageoise
 
ait un materiel p~dagogique test6, et une salle de classe qu'elles pourraient
 
utiliser continuellement. Ce programme comprenait 6galement un formateur
 
bas6 dans le village et r~mundr4 par l'OV elle m~me afin d'assurer la
 
continuation de l'activit6. La seconde annie du programme d'6ducation
 
villageoise couvre la planification et la gestion de petits projets et il est
 
conduit de mani~re A ce qu'il soit repris chaque annde par les OV elles
m~mes. Les 0NG d'autre part peuvent initier un programme d'6ducation
 
villageoise dans n'importe quelle communaut6 rurale ou urbaine du S~n~gal.
 
La m~thodologie et informelle, inclut la participation personnelle et est
 
hautement motivante et facilement transferde.
 

LE SYSTEME D'INFORMATION POUR LA GESTION (MIS)
 

Le bureau MIS du projet a dtd mis en place en 1987 en r~ponse au
 
besoin de collecte et d'analyse des informations dans le but:
 

- du suivi de l'impact des credits
 

- de fournir des informations A la direction du projet dans le but 
pour faciliter les d~cisions 

- de fournir au Gouvernement du S~n~gal et A I2USAID des informations 
concernant le projet et ses b~n~ficiaires 

Le bureau MIS a aussi conqu et mis en place un syst~me informatis6
 
de suivi de pr~ts au profit du volet des petites entreprises.
 

Dans le but de mesurer A sa juste valeur l'impact socio-6conomique
 
du projet il est 6videmment n~cessaire d'6tablir un syst~me de collecte et
 
d'analyse de donn~es. Le syst~me informatique employ6 A Kaolack comprend les
 
6lments suivants:
 

1. Informations g8ndrales sur le credit
 

D~s qu'un credit est accord6 certaines informations sont entrees
 
dans le syst~me: montant du pr~t, secteur dconomique, des informations
 
concernant l'entreprise, le nombre d'emplois, le niveau d'1ducation, le
 
march6 cibl6, etc. Cette banque de donn~es fournit des informations sur les
 
clients et leurs entreprises.
 

2. Syst~me de suivi des prdts
 

Conqu par le bureau MIS, le syst~me de suivi des prets est g~r6 par 
le volet des petites entreprises pour lequel il a 6t6 programmd. Ii est bas6 
sur les logiciels LOTUS et DBASE et est mis au point de mani~re A compl6ter 
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le syst~me de suivi manuel utilisd par les agents/conseillers sur le terrain.
Le systfme de suivi remplit toutes les fonctions requises par une banque dans
la gestion des portefeuilles de crddit, 
en 
plus des fonctions analytiques
n~cessaires A la 
s6lection des informations qu'il faut 
pour une analyse
dconomdtrique et pour les rapports MIS.
 

3. 	Des donndes concernant l'impact socio-6conomique
 

Lorsqu'un pret a 6t6 compl~tement rembours6, 	 sont
des 	donn~es
fournies par les agents/conseillers, 
et 	compardes aux 
donn~es concernant
l'entreprise avant l'allocation du credit. 
Cela permet de faire des analyses
portant sur l'impact du financement, et de montrer les changements A court
terme et l'dvolution A long terme des 616ments socio-6conomiques.
 

4. 	Informations de base concernant les entreprises dans !a zone

d'intervention du projet
 

Des 	nouvelles informations sont 
en train d'9tre ajouties A cette
banque de donndes du moment 
que 	nous projetons d'int~grer de nouvelles
regions. Elles 
sont utilis~es pour les analyses, les 6tudes de cas, Etc.
Ii est possible de produire diff~rents rapports concernant l'impact du projet
A partir des informations contenues dans ces banques de donndes, des analyses
portant 
sur la creation d'emploi, sur l'augmentation des b~n~fices et de
l'actif, sur les changements 
des proc~ds de gestion de l'entreprise

cons~cutifs au financement, etc.
 

Il 
a dt6 6galement possible de produire des rapports comparatifs
portant sur les entreprises qui ont dtd financ~es et celles qui ne 
l'ont pas
6t6 	durant trois
ces derni~res ann~es: cela dans le but de determiner
l'impact du financement sur les clients par rapport A l'ensemble des petites

entreprises.
 

Tous les trimestres, ou bien chaque fois qie cela est n~cessaire,
nous produisons 
un rapport contenant des informations statistiques sur les
remboursements. 
 Ce rapport comprend 6galement des informations portant 
sur
 
l'impact socio-dconomique.
 

Le 	Gouvernement Sn~gal l'USAID
du et ont demandd A la New
Transcentury d'dtendre le projet A trois nouvelles r6gions, 
- Thi~s, Diourbelet la region de dakar, la capitale. Pour les regions de Thi~s 
et Diourbel
une Atude sp~ciale a couvert 1.200 
entreprises afin collecter
de 	 des
informations 
de base pour une 6valuation future de l'impact du projet, et
pour aider A la conception 
de strategies opdrationnelles 
1A 	ocl cela est

n~cessaire ainsi que pour la demande de credit.
 

Pour la r~gion de Dakar il existe dejA une profusion d'informations
qui 	peuvent Ltre utilis~es par projet telle
le de sorte que seules les
analyses restreintes seront faites 1A oa cela est n~cessaire.
 

Bien que j'aie fourni A cette 'onference un certain nombre de
rapports r~cents, permettez-moi ici de vous 
presenter certains details qui
me semblent intdressants 
sur 	nos clients.
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PRESENTATION GENERALE DES ENTREPRISES FINANCEES PAR LE PROJET
 

A ce jour il y a eu 443 pr~ts accordds pour un montant total de
 
565.064.989 CFA. Il nous a sembl utile de classer les petites entreprises
 
en quatre grands secteurs: agriculture, commerce, service, et manufacture.
 

Le secteur agricole comprend les entreprises qui op~rent dans les
 
domaines suivants:
 

- production agricole
 
- commercialisation des produits agricoles
 
- p~che 
- embouche et 6levage 
- transformation de produits agricoles (ex. s~chage de poissons, 

salaison) 

Au d~but le volet des petites entreprises finangait seulement les
 
entrepreneurs qui fournissaient des intrants pour le secteur agricole et qui
 
transformaient, transportaient, achetaient ou vendaient des produits
 
agricoles. Cependant, nous avons rapidement d~couvert que dans la zone
 
d'intervention du projet presque tous les entrepreneurs entraient dans cette
 
catdgorie. Evidemment avec seulement une courte saison pluvieuse par annie,
 
les entrepreneurs ne s'occupaient pas seulement d'agriculture; et mome si
 
c'6tait le cas cela n'6tait pas leur principale activit6. Ainsi le projet
 
a commenc6 A accorder des pr~ts A toutes categories d'entreprise.
 

A ce jour il y a eu 136 prets accord~s A ce secteur pour un montant 

total de 137.550.543 CFA.
 

Le secteur commercial comprend
 

- la vente au d~tail
 
- pharmacie
 
- quincaillerie
 

Jusqu'ici il y a eu davantage de prets qui ont 6t6 accord~s dans 
ce secteur que partout ailleurs, 40 pour cent de tous les pr6ts pour un total 
de 241.233.908 CFA reprdsentant 43 pour cent de tous les fonds prates. En 
valeur absolue, ce secteur a requ 175 pr~ts, 67 ont dt6 rembours~s. 

Le secteur des services comprend
 

- transport
 
- tailleur et bijoutier
 
- restaurant 
- construction
 

Jusqu'A maintenant, un total de 84 prLts ont dt6 accord~s A ce 
secteur, dont 27 ont 6t6 rembours~s. Dans ce secteur le montant moyen des 
prats est le plus dlev6: 1.582.500 CFA. 

Les sous-secteurs de transport et construction ont requ les prets
 
les plus importants dans la mesure o4 les fonds sont g~n~ralement utilis~s
 
pour l'achat de v~hicules oti il est n~cessaire d'avoir beaucoup de
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liquidit~s. 
 Presque le tiers des entreprises dans ce secteur investissent
 
les fonds de credit dans leur actif.
 

Le secteur de la manufacture comprend
 

- la menuiserie
 
- la m~canique et la menuiserie m~tallique
 
- la transformation des produits alimentaires
 

A cette date ce secteur a acquis le moins de prets: 40 des 
435
 
pr~ts. 15 de ces 
prfts ont dej& 6t6 rembours~s.
 

IMPACT DU FINANCEMENT SUR LES ENTREPRISES
 

Cr6ation d'emploi
 

En se basant sur les informations concernant les 160 pr~ts
rembours~s, on 
a pu produire des informations suivantes la
sur creation
 
d'emploi:
 

56 entreprises (35Z) ont crs 
des emplois resultant du financement.
 
Le nom, re total d'emplois cr4ds a 6td estim6 A 243 
(52 permanents et 191
 
temporaires).
 

Secteur Emplois permanents Emplois temporaires
 

Agriculture 
 20 
 54

Commerce 
 11 
 67

Manufacture 
 7 
 16

Services 
 14 
 54
 

Agriculture
 

Ii y a eu 
1A beaucoup plus d'emplois temporaires que d'emplois

permanents qui ont 6t6 crds, et 
c'est dans ce secteur qu'il y a eu plus

d'entreprises qui ont g~n~r~es d'emplois 
- 65Z du total.
 

La p~che a tendance A cr~er plus d'emplois, en plus elie a cr6
 avec les projets d'dlevage, plus d'emplois permanents la
que production

agricole qui, elle, a cr~e plutot des emplois temporaires.
 

C'est le sous-secteur de la production agricole qui a crYd le moins

d'emplois (0,6 emplois temporaires par entrepriie).
 

Le secteur de commerce est celui qui a cr66 le 
plus d'emplois

temporaires et la plupart d'entre 
eux dans le sous-secteur de la vente au

d~tail. Les quincailleries et les pharmacies ne semblent pas produire

beaucoup d'emplois.
 

Le secteur de la manufacture: les menuisiers, les m~caniciens et
les menuisiers m talliques emploient la plupart du temps 
leurs enfants ou

leurs apprentis, qul ne sont pas rdmun~r~s (ou le 
sont tr~s peu). Le sous
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secteur de la m~canique et de la menuiserie m~tallique a cr6 le plus
 
d'emplois permanent qu'aucun autre sous-secteur. Dans le sous-secteur de la
 
transformation de la production alimentaire il y a eu 2,8 emplois cr6s par
 
entreprise, mais ceux-ci 6taient des emplois temporaires.
 

Le secteur des services
 

Nos clients dans ce secteur ont cr6 68 emplois (14 permanents, 54
 
temporaires). Ces emplois ont dt6 cr66s plut~t dans le sous-secteur de la
 
construction (5,5 par entreprise).
 

L'actif et les profits
 

Agriculture
 

En ce qui concerne l'actif dans le domaine agricole nous relevons
 
la progression la plus importante parmi tous les secteurs, soit une moyenne
 
de 19 pour cent. Ii est int~ressant de noter que le volume moyen des
 
b~n~fices est le plus bas dans ce secteur (77,000 CFA). Cela s'explique par
 
les investissements dans l'4quipement ou le b~tail, ce qui ne permet pas
 
l'augmentation immediate du volume des profits, contrairement A la
 
commercialisation de produits agricoles qui gdw~re en moyenne un b~n~fice qui
 
passe du simple au double apr~s le financement. (Ces b~n~fices d~passent 77
 
pour cent).
 

Commerce
 

La valeur de l'actif augmente dans le sous-secteur de la
 
quincaillerie et de la pharmacie d~s que l'entreprise regoit notre
 
financement. Elle diminue dans le domaine du 'commerce de d6tail oa le
 
renouvellement de stock est plus rapide que dans tout autre sous-secteur.
 

33 pour cent de toutes les entreprises financ~es ont vu le nombre
 
de leurs clients augmenter.
 

En terme de b~ndfices, la progression du pourcentage est moins
 
importante que dans tous les autres secteurs: 23 pour cent. Cela est da au
 
faible taux de marque des produits vendus, consequence de la saturation dans
 
ce secteur.
 

Dans les autres secteurs la difference entre le prix d'achat des
 
intrants et le prix de vente des produits finis est plus importante, ce qui
 
explique un pourcentage plus 6lev6 des profits.
 

Manufacture
 

Le volume moyen d'augmentation de l'actif est dQ aux
 
investissements dans l'4quipement. Ii est significatif de noter qu'il
 
atteint presque 400.000 CFA soit .4.33 pour cent, beaucoup plus que dans le
 
secteur de commerce et des services. L'augmentation des bdn~fices est plus
 
importante que dans tous les autres secteurs: 68 pour cent, ce qui indique
 
une augmentation assez significative des ventes conscutives au financement.
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Services
 

Dans ce 
secteur le volume moyen de l'actif est relativement 6lev6
dans le sous-secteur 
de transport, cela s'explique par un investissement

important pour l'achat de vdhicules (une moyenne qui atteint 17.000.000 CFA).
L'augmentation des actifs 
en gdndral est peu importante - 1,74Z seulement,

mais l'augmentation des b~n~fices (51 pour cent) classe ce secteur au second
 rang. Le financement permet, en effet, des services plus importants et de

meilleure qualit6 aux clients.
 

Amelioration des techniques de gestion
 

La majorit6 des entrepreneurs, 
soit 85 pour cent, qui postule au
financement n'a aucun syst~me de 
comptabilit6. Les conseillers et 
le
personnel du volet des petites entreprises aident ces entrepreneurs A mettre
 en place un syst~me assez simple de comptabilitd qu'ils appliquent 
apr~s.
Environ 80 pour cent des entreprises 
clientes continuent d'utiliser le
 
syst~me une 
fois que le pr~t est remboursd.
 

La gestion des b~n~f~res
 

Dans le 
secteur des services les entrepreneurs ont plus tendance
A rdinvestir dans leurs affaires soit 1.219.848 CFA en moyenne. 
 Cependant
dans le 
secteur du conmerce, 33 pour cent des entrepreneurs r~investissent

100 pour cent de leurs b~n~fices dans leurs affaires alors que dans le
secteur de services seulement 22 pour cent des entrepreneurs r~investissent

la totalitd des bdn~fices. Dans le secteur de 
la manufacture on a relev6
aucuin entrepreneur qui ait rdinvesti 100Z des b4ndfices dans 
son entreprise.

Dans le secteur agricole 26Z des entrepreneurs ont r~investi l'ensemble des
b~nnfices dans l'entreprise. Ndanmoins, le montant moyen rdinvesti est 
le

plus bas parmi tous les secteurs.
 

Agriculture 
 - 342.865 CFA
 
Commerce  1.073.457 GFA
 
Manufacture  1.139.499 CFA
 
Services  1.219.848 CFA
 

On a relevd seulement deux entrepreneurs travaillant dans le
secteur du commerce qui ont investi 100 pour cent de leurs b~ndfices dans une
autre activit6, principalement dans l'agriculture. Le montant le plus dlev6
qui ait dtd investi dans 
une autre activitd 
se trouve dans le secteur des
services: 899.250 CFA. Les activit~s secondaires qui intdressent le 
plus
d'entrepreneurs 
sont le commerce et l'agriculture. Les montants moyens qui
dtaient r~investis dans les activit~s secondaires s'6l6vent A:
 

474.253 CFA pour l'agriculture
 
768.318 CFA pour le 
commerce
 
224.694 CFA pour la manufacture et
 
899.250 CFA pour les services
 

L'impact du projet sur les activit~s tenues par les femmes.
 

En ce qui concerne le volet petites
des entreprises la
participation des femmes dans les activitds 
de ce volet bien qu'6tant
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toujours rdduite n'a cessd de progresser depuis que nous avons commenc6 A les
 
financer en 1986. Nous apprenons beaucoup sur les types d'entreprises g~r~es
 
par, ou qui sont la propridtd des femmes. Nous tenons A travailler avec les
 
femmes entrepreneurs A un degrd plus important.
 

En g~n~ral, le nombre d'entreprises d~tenues par des femmes est
 
relativement bas (en ne tenant pas compte des microentrprises comme par
 
exemple des petits souks dans les marches). Beaucoup de femmes entreprennent
 
leurs activitds A domicile et de ce fait ne sont pas intsgrses dans la 
famille des entreprises classiques; elles n'ont pas conscience de la
 
disponibilit6 de financement que pr6sente le projet. Le syst~me de garantie
 
peut 6galement emp~cher certaines femmes de demander des credits du fait que
 
plusieurs d'entre elles n'ont pas de biens correspondant aux garanties
 
requises: dans la plupart des cas les biens de la famille sont au nom du
 
mari.
 

A ce jour, nous avons n~anmoins accord& 30 pr~ts A des femmes soit
 
un total de 14.906.000 CFA, la moyenne des pr~ts 6tant de 496.000 CFA. 27
 
femmes ont requ des prots du projet, deux d'entre elles ayant requ plus d'un
 
prdt. Les activit~s financ~es se prdsentent comi.e suit:
 

- agriculture et peche (2 prOts) 2.100.000 CFA 
- commerce (20 pr~ts) 9.150.000 CFA
 
- services (7 couturi~res et 1 transport) 3.656.000 CFA
 

La valeur des prets s'dtend dans une fourchette de 200.000 CFA A
 
5.000.000 CFA pour des durdes de 6 A 12 mois.
 

La majorit6 des clientes n'ont pas une 6ducation formelle: 5
 
d'entre elles ont terming leura 6tudes secondaires, et l'une n'a termin6 que
 
les 6tudes primaires.
 

En g~ndral le taux de succ~s de ces entreprises est assez
 
significatiL. 8 prdts ont dt6 totalement remboursds et deux clientes ont ea
 
la possibilitd d'avoir des pr~ts sun"! mentaires: une femme a requ trois
 
prets, et une autre a requ deux.
 

Voici quelques statistiques portant sur les performances:
 

8 des clientes ont d~j& int~gralement rembours6 leur pr~t (3 dans
 
le secteur des services et 5 dans le secteur du commerce).
 

3 des clientes ont pu rembourser avant l'chdance, 4 ont rembours6
 
A temps, et seulement une a remboursd en retard.
 

3 des clientes ont r~investi 100 pour cent de leur b6n~fices dans
 
Leur entreprise.
 

Une des femmes travaillant dans le secteur de commerce a pu 6tendre
 
ses activit~s dans un autre secteur, A savoir dans le domaine du transport
 
public. Elle a investi 36 pour cent des b~n~fices tirds de son premier pr~t
 
dans cette nouvelle activit6.
 



- 46 -

On a relevd que 15 emplois ont dtd cr6s dont 14 permanents et 1 
temporaire.
 

Nous sommes en train de d4montrer, 
A Kaolack, que l'approche
minimaliste d'octroi de 
credit en 
zone rurale et urbaine, aux petites et
moyennes entreprises dans le secteur agricole ou non, peut avoir un impact
hautement positif si le credit est suivi de pros et s'il 
est g~r6 d'une
 
mani~re d~centralis~e.
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ETUDE D'IMPACT: COMPARAISON ENTRE ENTREPRISES BENEFICIANT DE
 
CREDIT ET ENTREPRISES N'EN BENEFICIANT PAS
 

PAR
 

MADAME KRYSTYNA LAURENT
 
PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES PETITES
 

ENTREPRISES EN MILIEU RURAL - KAOLACK, SENEGAL
 

INTRODUCTION
 

L'accbs au credit pour les petites et moyennes antreprises est tr~s
 
limitd pour plusieurs raisons:
 

- Malgrd les sommes modestes concern~es, les coQts de la gestion d'un 
fonds de credit sont fixes et assez 6lev~s. Les institutions 
financires en general, donc, ne s'intdressent point en ce genre de 
credit. 

- Les garanties disponibles d'ordinaire au niveau des petites entreprises 
satisfont rarement aux exigences des grandes institutions financi~res. 

- Les petites entreprises sont en vues comme a "haut risque" 6tant donn6 
que le taux de d~fauts parmi ces entreprises est plus 6lev6 que celui 
relatif aux autres secteurs de l'4conomie. 

- Le plus souvent les petites entreprises n'emploient pas de cyst6mes de 
comptabilit6. Les potentiels fournisseurs de credit formel n'ont donc 
pas moyen d'6tablir ni la valeur ni la rentabilit6 des petites 
entreprises. 

Une revue des rapports MIS d~montre que le programme de credit aux
 
petites entreprises a eu un impact positif sur les entreprises financ~es:
 
l'augmentation moyenne de b6n~fices s'6lve A 74 pour cent et l'augmentation
 
moyenne de la valeur de l'actif est 15 pour cent. Pourtant il est bien
 
possible que ceci soit du, au moins, A un certain degr6, a des conditions
 
dconomiques favorables, ou ce progr~s peut etre typique pour les petites
 
entreprises viables en g~n6ral, et non pas aux financements du Projet.
 
Puisque le Projet n'accorde des pr~ts qu'aux entreprises que nous jugeons
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rentable et solvable, les causes de ce d~veloppement doivent 6tre 6tudi~es

afin de permettre une comprdhension de l'impact du financement, ainsi que la
 
validit6 du mod~le en vigueur dans le projet.
 

C'est prdcis~ment A cette question que la 6tude est
pr6sente

destinde. Une analyse du d~veloppement A travers les derni~res deux ann~es
 
et demi des entreprises non financ~es sera pr~sent~e et compar~e avec celle

qui ont b~n~ficides d'un credit du Projet. 
Cette 6tude a aussi pour but de
 
fournir plus de charte dans notre suivi de l'impact du Projet.
 

METHODOLOGIE
 

L'objet de cette dtude dtait une rdvision et analyse des
informations de base recueillies en 1986 sur plus de 400 entreprises dans les

r6gions de Kaolack et Fatick, et les 
comparer avec les informations

disponibles sur les clients du Projet. 
Dans le groupe de 1986 il y avait 70

entreprises qui sont devenues clients au cours 
des deux dernihres ann~es et
 
demi. Une collecte d'informations visant les m~mes entreprises qui sont
 
reprdsent~es dans la banque de donndes de base a ensuite 6t6 effectu~e.
 

Naturellemet, il n'6tait pas possible d'interviewer toutes les 400

entreprisen: plusieurs parmi elles n'existaient plus, ou s'ltaient

transferees dans les autres regions, ou demand6,
avaient 
 sans succ~s, un

cr6dit du projet et donc ne pourraient pas 6tre vues dans la m~me cat~gorie

que nos clients finances. La decision de ne ces
pas inclure entreprises a

dtd prise uniquement pour r~duire la marge d'erreur 
dans nos analyses.

N~anmoins 250 de ces entreprises ont 6t6 s~lectionn~es, retrouv~es 
et
 
interviewees. Les informations leur concernant ont ensuite 6t6 analys~es de

la meme mani~re qu'ont 6t4 les donn~es de base qui avaient 6t4 
recueillies
 
en 1986.
 

Les informations prdsentdes dans ce rapport sont tir~es de ces deux
banques de donn~es. En plus, les informations MIS 
sur les clients ont 6t6
 
employees pour les comparaisons.
 

Ii est important de noter, A ce point, que l'utilit6 d'informations

qui datent de presque trois ans, recueillies pour des buts autres que la
 
pr~sente 6tude est n~cessairement limit~e. 
Quand m~me, les informations que

nous avons acceptdes et employees dans cette ont 6ts
6tude soigneusement

recueillies, v~rifi~es, et analysdes; et l'dtude ne pretend pas aller au de1A
 
de ce qui peut Atre prouvd par ces informations.
 

L'analyse a pris en consideration les aspects diff~rents qui sont
 
essentiels dans l'valuation concernant l'6volution d'une entreprise: actif,
 
b~n~fices et emploi.
 

Toutes les entreprises ont 6td divises en cinq groupes selon le
 
niveau de leur actif.
 

Groupe 1 en dessous de 500.00 CFA
 
Groupe 2 
 de 500.000 A 1.000.000 CFA
 
Groupe 3 de 1.000.000 A 5.000.000 CFA
 
Groupe 4 : 
 de 5.000.000 A 10.000.000 CFA
 
Groupe 5 de 10.000.000 CFA et plus.
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Ceci a permis de faire une analyse selon la table de l'entreprise
 
compte tenu du fait qu'on ne peut pas analyser toutes les entreprises de la
 
m~me mani~re A cause de leurs tailles diffdrentes.
 

Par exemple, il n'est pas possible de comparer une entreprise d'un
 
tailleur poss~dant un actif de 200.000 CFA avec une entreprise de transport
 
d'un actif de 60.000.000 CFA et d'arriver A des conclusions'appreciables.
 

Cependant, il est int~ressant de consid~rer des entreprises selon
 
leur secteur dconomique surtout si on consid~re l'impact socio-6conomique
 
comme creation d'emploi, amelioration dans le syst~me de gestion et
 
possibilitd d'avoir une idle g~n~rale sur les niveaux d'actif et des
 
b~ndfices. Aussi une telle analyse est fournie en dehors de l'analyse par
 
groupe.
 

L'analyse par groupe
 

Le tableau ci-dessous montre la r~p~tition des entreprises parmi
 
les cinq groupes.
 

Donn~es de base
 

Z des entre- Agriculture Commerce Manufact. Sce.
 
prises
 

Groupe 1 29Z IIZ 20Z 47% 22Z
 

Groupe 2 16Z 19Z 28Z 31Z 22%
 

Groupe 3 34Z 23Z 40Z 25Z 12Z
 

Groupe 4 liz 30Z 417 20Z 7Z
 

Groupe 5 10Z 14Z 42Z 14Z 30Z
 

Il est 6vident que le secteur du commerce est plus pr6sent dans les
 
trois derniers groupes de presque la moiti6.
 

Dans le premier groupe, il y a plus d'entreprises du secteur de la
 
manufacture et les entreprises de deuxi~me groupe sont reparties de fagon
 
dgale parmi les quatre secteurs. La mgme repartition est adopt~e pour les
 
entreprises interviewees en 1989.
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Z des entre- Agriculture Commerce Manufact. See.
 
prises
 

Groupe 1 24Z 20% 20Z
6Z 54Z 


Groupe 2 15Z 9% 30Z 36Z 24Z
 

Groupe 3 45Z 21Z 32Z 32Z 15Z
 

Groupe 4 10Z 19Z 52Z 19Z 10%
 

Groupe 5 
 6Z 24Z 46Z 15Z 15Z
 

Ainsi, la composition des deux groupes interviewds en 1986 et 1989
 
est plus ou moins la meme.
 

PROFITS
 

Donndes de base
 

Non - clients
 

Groupe 1986 1989 Z d'augmentation
 

1 230.373 221.382 - 3,90
 

2 724.599 717.399 - 0,99
 

3 2.223.612 2.329.254 4,75
 

4 7.187.708 7.087.886 - 1,39
 

5 27.341.555 27.347.719 0,02
 

Clients
 

4.774.591 6.600.063 
 3.823
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Pour les clients du projet
 

Clients
 

Groupe Avant pr~t Apr~s pr~t Z d'augmentation
 

1 
 180.166 312.434 
 7.341
 

2 
 568.472 714.103 
 2.562
 

3 1.916.582 2.549.986 3.305
 

4 5.124.213 6.380.081 2.451
 

5 17.625.439 20.428.806 1.591
 

Pendant l'analyse des tableaux de l'actif, on note que les niveaux
 
de l'actif pour chaque groupe ne sont pas les memes: les clients ont un
 
niveau d'actif plus bas. Cependant il est 6vident que les entreprises non
 
clientes n'ont pas augment6 leur actif sauf dans le troisi~me groupe oa le
 
pourcentage d'augmentation 6tait seulement de 4,75 pour cent. D'autre part,
 
les entreprises qui ont dt6 financ~es par le projet ont toutes eu une
 
augmentation de 1'Actif, la plus significative 6tant dans le premier groupe
 
: 73Z. Ceci est dO A l'injection de nouveaux fonds (les prdts), qui ont
 
entrainds cette augmentation.
 

Les chiffres pour les entreprises clientes ont dt6 retenus A partir
 
de differents prets accordds entre l'ann~e 1986 et 1989 et ne concernent pas
 
la meme periode que le groupe de non clients. Nanmoins, 35 clients figurent
 
parmi les entreprises recensdes dans l'enquete de 1989. A partir des
 
informations recueillies il est possible de noter une augmentation de 38Z
 
dans l'actif.
 

Ainsi l'augmentation de l'actif dans un court ddlai (la durde d'un
 
pr~t) peut 4tre confirm~e par une augmentation g~n~rale de l'actif pour les
 
entreprises financdes par le projet.
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PROFITS
 

Donndes de base
 

Non - clients
 

Groupe 1986 1989 Z d'augmentation
 

1 88.094 74.178 - 35,80
 

2 83.569 310.246 271,25
 

3 249.786 617.103 147,05
 

4 346.408 1.71n 096 393,67
 

5 2.054.014 1.890.619 7,95
 

Clients
 

247.535 1.023.648 313,54
 

Pour les clients du projet
 

Clients
 

Groupe Avant pret Apr~s pret Z d'augmentation
 

1 42.165 30.482 - 27,71
 

2 81.909 167.371 104,34
 

3 116.946 234.994 100,94
 

4 511.558 901.960 76,32
 

5 
 619.364 813.543 31,35
 

Les tableaux de b~ndfices pour les non clients montrent la plus

grande augmentation dans le quatribme groupe et pour les clients une
 
augmentation dans tous les groupes A 1'exception du premier.
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Une fois de plus, il'est important de noter que les informations
 
sur les deux groupes (non-clients et clients) ne reflitent pas la mgme
 
p~riode.
 

Les entreprises clientes interviewdes en 1989 enregistrent 
une
 
augmentation en b~n~fices de 313 pour cent depuis 1986, une augmentation
 
importante. Ainsi, on peut conclure que les entreprises financ~es par le
 
projet enregistrent une augmentation en b~n~fices plus importante que les
 
entreprises non financ~es.
 

ANALYSE PAR SECTEUR
 

Le secteur de l'agriculture repr~sente seulement 15 pour cent du
 
groupe interviewd en 1989. Il faut pr6ciser que beaucoup d'activit~s
 
agricoles sont saisonni~res ou de court terme qui avec le concours des
 
conditions 6conomiques favorables gdnbrent plus de b~ndfices que les autres
 
secteurs.
 

Aussi, beaucoup d'entrepreneurs consid~rent l'agriculture comme une
 
activit6 secondaire.
 

Le commerce des produj.s agricoles est inclus dans le secteur de
 
l'agriculture car il est toujours li6 A la production agricole.
 

Cependant, il existe des cas de commerce de produits agricoles sans
 
qu'il y ait le cote production quand les produits sont achet~s des
 
producteurs et vendus.
 

La plupart d'entreprises du secteui du commerce sont constitudes
 
du commerce g~n~rale et repr~sentent 33 pour cent de l'6chantillon interview6
 
en 1989.
 

Le secteur de la manufacture (36 pour cent de l'6chantillon) montre
 
la plus modeste variation en valeur de l'actif ou des b~n~fices. La moyenne

d2 l'investissement initial est la plus faible parmi les quatre secteurs:
 
205.700 CFA.
 

Le secteur des services (36Z pour cent de entreprises) est compos6
 
d'activit~s telles que la construction, les tailleurs et bijoutiers, le
 
transport et la restauration.
 

L'investissement initial dans ce secteur est assez 6lev6: plus de
 
600.000 CFA du fait de la prise en compte de la construction et du transport
 
qui y sont inclus.
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ACTIF ET BENEFICES
 

Actif
 
Donndes de base
 

Non-clients
 

Secteur 1986 1989 Z d'augmentation
 

Agriculture 3.516.556 6.157.378 75,10
 

Commerce 4.059.567 4.020.223 - 0,97
 

Manufacture 2.000.629 2.554.881 27,70
 

Services 3.150.000 2.336.978 -25,82
 

Pour les clients du projet
 

Clients
 

Secteur Avant pr~t Apr~s pret Z d'augmentation
 

Agriculture 3.012.398 3.700.684 22,85
 

Commerce 7.438.699 7.083.545 - 4,77
 

Manufacture 3.287.259 3.758.399 14,33
 

Services 10.054.443 10.232.178 1,77
 

II est dvident que selon les informations sur les clients du projet
 
que leurs entreprises b~ndficient d'une modeste augmentation dans leur actif
 
A l'exception du secteur des services ou l'on apergoit une augmentation
 
substantielle de l'actif comparativement aux non-clients du meme secteur.
 
Cela est dQ A l'investissement en dquipements par les clients du secteur des
 
services grace aux fonds qui leurs sont prdtes, une conclusion partag~e par
 
les precedents rapports MIS.
 

La chute de la valeur de l'actif dans les entreprises du secteur
 
commercial d~montre un bon niveau d'activitd avec un taux de renouvellement
 
des stocks gfndrant des b~ndfices plus important comme l'attestent les
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tableaux ci-dessous. A part le secteur des services qui exige en g~n~ral un
 
important investissement en 6quipements, la courte dur~e des prots du Projet
 
(maximum un an) pousse le plupart des clients A employer leurs pr~ts conime
 
fonds de roulement. Ceci favorise la r~alisation de b~n4fices plut6t que
 
l'augmentation de l'actif, du moins dans le court terme. La banque de
 
donn~es MIS d~montre que le tiers des entreprises dans le secteur des
 
services investissent l'argent qu'eIles empruntent dans les 6quipements.
 

BENEFICES
 

Donn~es de base
 

Non-clients
 

Secteur 1986 1989 Z d'augmentation 

Agriculture 665.368 759.128 14,09 

Commerce 793.544 641.863 - 26,96 

Manufacture 196.362 149.756 - 23,73 

Services 772.054 674.931 - 0,92 

Pour les clients du projet
 

Clients
 

Sectevr Avant pr~t Apr~s pr~t Z d'augmentation
 

Agriculture 156.004 233,228 49,50
 

Commerce 482.205 612,194 26,96
 

Manufacture 218.958 367,795 67,98
 

Services 293.812 450,009 53,16
 

Il est 6vident d'aprbs les tableaux ci-dessous que le niveau des
 
b~n~fices des clients a augment6 d'une mani~re importante. Pour les non
clients seul le secteur agricole b~n~ficie d'une augmentation.
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Bien que ces tableaux de b~n~fices ne puissent pas 6tre consid~r~s
 
comme d~finitifs, il est possible d'en 
dsduire que malgi6 la situation 
dconomique dans ces regions, les petites entreprises peuvent et arrivent A 
g~n~rer davantage de b4n~fices quand elles bdn~ficient de prets A court 
terme. 
 Dans le moyen ou long terme, ces bdn~fices pourraient 8tre investis
 
dans les 6quipements augmentant ainsi la valeur de leur actif.
 

LA CREATION D'EHPLOI
 

Le tableau ci-dessous pr~sente la creation d'emplois pour les non
clients.
 

Nbre. d'entreprises Temps plein Temporaire
 
Secteur 1986 1986
1989 1989 1986 1989
 

Agriculture 23 33 14 90 13 
 21
 

Commerce 62 36
68 53 35 31
 

Manufacture 62 70 193 342 134 120
 

Services 
 32 36 69 86 48 42
 

TOTAL 
 179 213 132 571 230 214
 

Le tableau pr~sente le nombre d'emplois existant en 1986 et encore
 
en 1989.
 

Pour 1986, on note 2,02 emplois par entreprise et 3,68 par

entreprise en 1989 repr6sentant une augmentation en emplois notamment dans
 
le secteur de la manufacture.
 

Parmi les entreprises clientes, une plus grande creation d'emploi

suit les financements. Une moyenne de 4,12 par entreprise dont la plupart

dans le commerce et les services. Selon les informations concernant 140
 
entreprises clientes, un tiers d'entre elles ont cr44 des emplois: 
un total
 
de 223 emplois dont 51 permanents et 172 temporaires.
 

AMELIORATIONS EN TECHNIQUES DE GESTION
 

La majorit6 les entrepreneurs sollicitant un financement n'ont pas

de syst~me de comptabilit6 (environ 85 pour cent). Nos agents de base dans
 
les bureaux satellites les aident A mettre en place un syst~me de
 
comptabilitd rudimentaire qui n'est pas maintenu une fois le prit remboursd
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m*me si environ 80 pour cent des entreprises continuent A maintenir le
 
systbme. Au moins 30 pour cent des entreprises utilisaient un tel systeme.
 

La pr~sente 6tude a r~v6l4 que 40 pour cent des entreprises du
 
groupe de 1986 qui sont devenues clientes tiennent une comptabilit6 tandis
 
que 20 pour cent seulement parmi ce groupe qui ne sont pas devenues clientes
 
en tiennent une. Ceci d6montre que malgrd le fait que la tenue d'une
 
comptabilit6 n'est pas en soi mgme une exigence du projet pour l'obtention
 
du credit, les entreprises qui tiennent des livres de comptes sont favorisges
 
(toute autre consideration 6tant 6gale) dans l'acc~s du credit offert par le
 
projet. En plus, la gestion d'un credit formel pourra encourager la
 
maintenance des livres de comptes dans la petite entreprise.
 

CONCLUSION
 

Un r~sumd du rapport ci-dessus ne justifierait point ni les
 
6lments soulev~s, ni la complexit6 des analyses pr~sent~es. Nous pr~f~rons
 
donc, presenter la conclusion suivante: Le mod~le offert par ce projet et
 
le type de crddit qu'il offre aux petites entreprises dans les regions de
 
Kaolack et Fatick repr~sente une contribution positive favorisant des
 
ameliorations rdelles aupr~s de notre population ciblde: en g~n~ral, la
 
performance de nos clients d~passe celle des non-clients. A part cela, de
 
par les informations qu'il renferme et l'expdrience qu'il pr~sente, ce
 
rapport aidera A la preparation de futures analyses de ce genre. Les
 
informations contenues dans les donndes de base de 1986 qui avaient 6t6
 
employees pour cette presentation n'avaient pas 6td recueillies A vue.
 

Le but original dans la collecte de ces informations de 1996 6tait
 
d'aboutir A la formation de la stratdgie du volet petites entreprises au
 
debut du projet, et aussi pour ces objectifs, il a servit plus A une rapide
 
vue d'ensemble pour permettre la mise en pratique des imp~ratifs du projet
 
plut~t qu'A aider A ddcouvrir ce que cette approche pourrait 8tre.
 

La porte de ces informations a Ltd ainsi limit~e aux analyses
 
fournies ici.
 

A partir de cette expdrience et pour assurer l'int~grit6 des
 
informations futures, l'Unitd de gestion devra, comme le projet s'appr~te A
 
s'dtendre A d'autres regions, faire attention pour prot~ger les informations
 
de base des preferences qui peuvent surgir de l'expdrience dans les autres
 
regions et autres pays.
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LA PRIVATISATION DU RAMASSAGE DES ORDURES MENAGERES:
 
LOME
 

PAR
 

MONSIEUR ABOSSE DOVI-AKUE THEODORE
 
DIRECTEUR
 

SOCIETE TOGOLAISE D'ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES
 
SOTOEMA - TOGO
 

INTRODUCTION
 

Excellence Monsieur le Ministre de l'Intdrieur,
 
Excellence Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis en C6te d'Ivoire,
 
Monsieur le Directeur Gdndral du RHUDO,
 
Monsieur le Coordinateur de Projet,
 
Messieurs les Conf~renciers,
 
Honorables D6lgu~s, Observateurs et Invites,
 
Mesdames, Messieurs,
 

Au nom de la SOTOEMA, de tout son personnel et de son Directeur
 
G~n~ral, je tiens tout d'abord A remercier le Gouvernement ivoirien, et le
 
Chef de l'Etat ivoirien, President de la Rdpublique de C~te d'Ivoire, son
 
Excellence Monsieur F6lix Houphouet-Boigny, d'avoir accept6 la tenue de ce
 
type de conference r~gionale n~ecesaire, instructive et vitale au
 
d~veloppement 6conomique de la sous-r~gion et pr~cisdment au sein de la
 
CEDEAO.
 

Nos remerciements sinc~res vont 6galement aux organisateurs, qui 
ont su A travers la diversit6 des sujets choisis et trait~s, garantir la 
qualit6 des travaux qui concernent l'ensemble des pays du tiers monde. 

Je tiens tr~s humblement A pr~ciser que j'ai personnellement 
apprdci6 le professionnalisme des organisateurs, 6tant moi-m~me organisateur 
et conseiller. 

Presenter la privatisation du ramassage des ordures m~nag~res au
 
Togo est pour moi un veritable honneur pour trois raisons fondamentales:
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La premi~re
 

La privatisation coQte mons cher A l'Etat et oblige l'Entreprise

A garantir la qualit6 de sa prestation.
 

La seconde
 

Aujourd'hui, l'environnement repr~sente une des bases essentielles

de la qualit6 de la vie; que ce 
soit en pays d~velopp~s ou en pays presque

ddveloppds.
 

La derni~re
 

L'exemple de Lom6 au Togo, semble Otre transferable dans d'autres
 
villes africaines, avec 
toutes les chances de succ~s.
 

Je suis 
presque persuadd qu'A la fin de cette conference, des

projets de contrat vont etre dlabor~s entre les illustres d~lgu6s des villes

ici repr~sent~es, petite la
et notre Socidtd, SOTOEMA, pour renforcer,

d~velopper et prouver les liens d'amiti6, de 
fraternit6 et d'identit6 qui
unissent nos nations, nos peuples et nos tr~s chers dirigeants.
 

La SOTOEMA, Soci6td togolaise d'enl~vement des ordures m~nag~res

et d'assainissement, est une 3oci~td privde, 
crdde en 1974, par Monsieur
 
Adotd Dovi-Akue.
 

Soci~td A responsabilitd limit~e avec un capital de 250.000.000 de
francs CFA, elle assure la collecte, l'Lvacuation et le traitement en

d~charge contr0le des ordures mdnagLres de la ville de Lom6 
et de ses
 
banlieues.
 

SOTOEMA assainit dgalement la ville de Lom6 A travers des travaux
 
de vidange, de curage et d'hydrocurage d'dgouts, des canalisations diverses,
 
de fosses septiques et dtanches.
 

La ddratisation, la ddsinsectisation, la d6sinfection 
et les
traitements phytosanitaires, font parties int~grantes 
des ses activit~s
 
nationales.
 

Les raisons de la privatisation du rmassage
 
des ordures mnag~res A Lomd
 

Au debut des annes 1970, Lomd dtait dans une situation difficile.

Les rues 6taient parfois encombrdes de detritus divers, favorisant la

prolifdration de prddateurs et d'insectes divers, 
sans oublier l'incommodit6
 
permanente due aux odeurs nausdabondes portant prejudice A la beaut6 de 
la
 
capitale togolaise.
 

A l'dpoque, le ramassage des ordures m~nagbres 6tait assur6 par la
 
voirie.
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Comme vous le savez tous et sans aucune interpr~tation abusive, il 
est difficile de demander A des fonctionnaires de travailler les jours f~rids 
ou le week-end par exemple. 

Le travail de la semaine n'4tant pas toujours bien fait ou pas fait
 
du tout, au cours des jours, des semaines et des mois, l'dtat g~n~ral en ce
 
qui concerne l'assainissement se d~gradait d'annde en annie.
 

Le Gouvernement togolais, conscient de la n~cessit6 de veiller A
 
la sant6 des populations, a d~cid6 de lutter contre cette situation
 
inacceptable pour une grande capitale.
 

En effet, le Pr~sident-Fondateur du rassemblement du peuple

togolais (RPT), le President de la Rdpublique, le Gndral Gnassingb6 Eyadema,
 
sensible A la qualit6 de la vie, di4cida en 1974, d'amdliorer l'assainissement 
de la ville de Lomd, en privatisant la Soci~td de collecte des ordures
 
m~nageres. Je rappelle que nous sommes en 1974.
 

Privatiser une soci~t4 aussi importante A cette 6poque, 6tait 
inimaginable dans la mesure oCi un peu partout dans les pays du tiers monde, 
la nationalisation n'1tait plus A la mode. 

En 1974, au Togo, privatiser la collecte des ordures m~nag~res,
 
dtait une d~cision d'avant-garde, prise par le President de la RHpublique,
 
son Excellence, le G~n~ral Gnassingb6 Eyadema.
 

PRESENTATION GENERALE DE LA SOTOEH
 

1. Le sige
 

Notre si~ge est install dans le domaine industriel sur deux (2)
 
hectares.
 

Il comprend les b~timents administratifs, les magasins pi~ces 
d~tach~es, les bureaux d'6tudes, les vestiaires et l'atelier qui se d~compose 
comme suit: 

Atelier m~canique
 

o Ddpartement m~canique (diesel-essence)
 
o D~partement dlectricit6
 
o Dpartement peinture 
o Ddpartement pneumatique
 

Atelier de fabrication des conteneurs
 

o Ddpartement t6lerie, carrosserie
 
o D~partement soudure, chaudrounerie
 
o Ddpartement 6tudes, conception
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2. Le personnel
 

Vritable capital humain, le personnel est la base du succis de
 
l'entreprise.
 

Au fil des annes, il a acquis une experience et un savoir-faire
 
qui lui permettent de faire preuve de professionnalisme quelles que soient
 
les rigueurs du metier et par tout temps.
 

SOTOEMA emploie aujourd'hui, 350 personnes r~parties en cinq (5)
 
categories:
 

1. Les ripeurs
 
2. Les chauffeurs
 
3. Les surveillants
 
4. Les m~caniciens
 
5. Les cadres
 

60 personnes sont affect~es exclusivement au d6partement
 
assainissement.
 

3. Le materiel
 

Nous 	utilisons essentiellement le materiel frangais.
 

Au depart, les camions 6taient tous de marque Berliet. Aujourd'hui
 
nous utilisons des Renault-Turbo.
 

Le parc se compose de bennes entreprises, de l~ve-conteneurs dotes
 
d'un syst~me de prehension A bras, de bennes semi-automatiques A compactage

rapide d'une capacit6 maximale de 16 m3,d'engins lourds: chargeurs, graders,

bulldozers, pelles-hydrauliques, tracto-pelles, et compacteur pour

enfouissement sanitaire et de camionnettes tous terrains.
 

Le part automobile de la SOTOEMA comprend 85 v~hicules.
 

150 conteneurs A ordures de 8 m3 
en t~les de 2,5 mm apportent un
 
appui logistique A notre syst~me de collecte.
 

Les conteneurs sont fabriqu~s dans nos ateliers par de jeunes

togolais diplhm~s du Lyc~e Technique EYADEMA. Leur formation est exemplaire
 
et de grande qualit6.
 

4. Mode de collecte
 

SOTOEMA a adopt6 depuis 15 ans, trois 
(3) modes de collecte:
 

1. 	 Le porte A porte, assurd par des bennes A compression
 

2. 	 Le systbwe de collecte, en conteneurs, assurd par les lve
contenfurs A prehension A bras hydraulique
 

3. 	 Les dpotoirs dits sauvages car non autoris~s, assur6 avec
 
l'utilisation d'un chargeur et des camions benne A ciel ouvert.
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5. Techniques de contr6le
 

Le contr6le est trts important car comme toutes les prestations de
 
service de forte potentialitd de production, il faut contr~ler sans faille
 
tous les jours.
 

Un surveillant assure le controle d'un secteur bien sp~cifique en
 
restant A bord de la benne A ordures. I1 participe rdellement A la collecte
 
et est responsable de toute plainte ou tout incident survenu dans le secteur.
 
Ii fournit en fin de collecte, un rapport d~taill et signd sur 1'ensemble
 
des travaux de la journAe.
 

Trois (3) inspecteurs vdhiculs recontr61ent les travaux des
 
surveillants.
 

La Direction joue un r6le preponderant r6.ulier et permanent dans
 
les techniques de contr6le.
 

6. Zones g~ographiques desservies - quantit§ d'ordures collectde et 
traitement
 

Le nouveau contrat en cours de n~gociation, couvre 65 secteurs au
 

lieu de 10 secteurs en 1974.
 

Lom6 et toutes les banlieues sont desservies.
 

Le tonnage journalier tous d~chets confondus oscille entre 900 et
 
1.100 tonnes/jour.
 

SOTOEMA assure la collecte des ordures m~nag~res, des d~chets
 
industriels et commerciaux solides et liquides.
 

Le traitement retenu est la d~charge contr~l~e. Neuf (9) d~charges
 
contr0les ont dejA 6t6 consommdes A ce jour.
 

Nous entamons A partir du d6but de l'ann~e 1990, une nouvelle
 
d~charge contr~l~e d'une superficie de 900 ha, situ~e A 25 km de Lom6, dot
 
la n~cessit6 d'une station de transfert en fin de constructioii dot6e de pont
 
basculc moderne et d'infrastructures ad~quates.
 

CONDITIONS CONTRACTUELLES
 

Un contrat a 6t6 sign6 en 1974, entre la Commune de Lom6, 
reprdsent~e par le Maire de Lom6, et la SOTOEMA, repr~sent~e par son 
Directeur G~n~ral. 

Le contrat comprend deux clauses de revision: l'une au titre du
 
tonnage collect6, l'autre au titre des conditions 6conomiques (augmentation
 
du coQ't des mati~res consommables telles que le carburant, les pneumatiques
 
ou des charges diverses, taxes, imp~ts, salaires).
 



- 63 -


CONCLUSION
 

Le succbs de la privatisation d'une soclt6 de collecte des ordures mdnag~res
 
depend de sept (7) critbres fondamentaux:
 

1. 	 La volontd de rdussir
 

Elle doit @tre A la fois individuelle et collective. Raison pour
laquelle il faut l'inculquer au personnel qui doit @tre d6vou6 et 
consciencieux. 

2. 	 L'exemple
 

La presence, l'assiduitd, !a rdgularitd du personnel de Direction et des
 
cadres, serviront de r~fdrence aux autres employds.
 

3. 	 Les moyeni techniques
 

Leur efficacit6 est li~e aux caract~ristiques du materiel et A la 
gestion du parc automobile et du stock de pieces d~tach~es. 

L'uniformitd du parc automobile est n~cessaire tant en ce qui concerne 

les mod~les que les marques. 

4. 	 Le personnel
 

Ii doit 6tre en bonne santd et surveilld m~dicalement. Le personnel

d'atelier doit @tre polyvalent et bien formd.
 

5. 	 La competence
 

Ii ne faut jamais h~siter pour investir dans la formation des ripeurs,

des surveillants, des chauffeurs, des m~caniciens.
 

6. 	 La redevance
 

L'engagement de vis-&-vis
la municipalitd du prestataire, doit @tre
 
honor6. A ce stade, une confiance mutuelle est indispensable.
 

7. 	 La gestion
 

Rigoureuse, pragmatique mais rdaliste, la gestion doit @tre saine. 
 Pas
 
d'abus; beaucoup d'dconomie; et A tous les niveaux. Les ressources
 
doivent Otre utilisdes rdellement et uniquement pour la prestation de
 
service.
 

Avant de terminer cette conference, je voudrais modestement ajouter
 
que grace A la privatisation du ramassage des ordures, nous a{'ons 
pu cr4er
 
de nombreux emplois en 15 ans, r~sorbant une partie sensible du ch6mage.
 

Nous continuons de crier des emplois et nous continuerons de crder
 
des emplois.
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L'annde derni~re, grace A I'USAID, au RHUDO et A l'assistance du
 
Gouvernement togolais, une conference importante sur la privatisation des
 
services urbains. a eu lieu A Lomd au Togo, du 31 mai au 3 juin 1988.
 

A la suite de cette conference qui a sensibilis~e bon nombre de
 
responsables politiques, culturels et dconomiques, de nouvelles 6tudes
 
techniques ont 6td 6labor~es dans la sous-r~gion, pour rechercher de
 
nouvelles solutions A nos probl~mes dconomiques.
 

Des nouveaux contrats ont dtd signs. SOTOEMA a par exemple sign6
 
un contrat avec le Congo, pour neuf (9) milliards de francs CFA, pour
 
l'assainissement complet de la capitale.
 

D'autres contrats sont en cours de n~gociation pour le B~nin, le
 
Burkina-Faso, le Niger, le Mali et autres pays.
 

Mieux, en association avec d'autres groupes specialists, nous
 
pensons qu'il est possible de rdexporter notre rigueur au travail, notre
 
bonne volontd et notre d~vouement vers les pays d~veloppds.
 

Le nettoiement du m~tro de Paris peut trouver une solution coupl~e
 
d'une garantie de non-gr~ve.
 

Toutes les conferences pouvant rassembler les pays du tiers monde,
 
sur des themes dconomiques, sociaux ou culturels, sont b~n~fiques aux pays
 
participants.
 

La privatisation bien gdr~e aboutit souvent A la diversification.
 

A partir des ordures mdnag~res, nous dvoluons aujourd'hui dans le
 
secteur des espaces verts, du nettoyage industriel, du bAtiment, des travaux
 
publics, du commerce g~ndral, de la publicit6, du conseil en communications,
 
de la promotion, du marketing, du transfert de technologie.
 

Au Togo, avec l'implantation de la zone franche, nous constituons
 
un partenaire sQr, consciencieux et solidaire aux Socidt~s 6trang~res.
 

Cette zone franche est le fruit de la politique ext~rieure du
 
gouvernement togolais, du climat de paix qui r~gne au Togo depuis plus de
 
vingt deux ans, de la stabilitd politique, 6conomique du Togo, et
 
principalement de la cr~dibilit6 internationale du Pr~sident-Fondateur du
 
Rassemblement du Peuple Togolais (RPT), President de la R~publique, le
 
Gdn~ral Gnassingbd EYADEMA.
 

Je vous remercie.
 



Ae 

Une s~ance pleni~re
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UNE NOUVELLE CROISSANCE LOCALE: LES STRATEGIES DE
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DANS LES VILLES FRANCAISES
 

PAR
 

MONSIEUR ERIC SCHELL
 
CONSEILLER, CHARGE DE LA
 

PROMOTION INTERNATIONALE, CONSEIL REGIONAL DU CENTRE
 
FRANCE
 

PREMIERE PARTIE: UNE NOUVELLE CROISSANCE LOCALE - 6 DYNAMIQUES
 
AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT
 

Dopuis 5 ans, les 6tudes conduites par I'OCDE (Organisation de
 
coopdration et de dsveloppement 6conomique) et la Communaut4 europ~enne

d~montrent que les moteurs d'une nouvelle croissance se font sous le double
 
signe des initiatives locales pour l'emploi et la mise en place d'une
 
dynamique rdiona]e.
 

Ainsi, le profil de l'entrepreneur, qui 6tait traditionnellement
 
celui d'une perronne de sexe masculin Ag~e de 35 A 40 ans, cr~ant une 
entreprise de haute technologie, n'est plus syst~matique. Un exemple 
concerne essentiellement les femmes: il s'agit du franchisage qui est une 
m~thode de creation et de preservation d'emplois pour ceux qui se
 
reconvertissent, mais qui de d~velorper une
aussi permet assistance
 
administrative et technique pour ceux qui plus tard voudront 
se lancer dans
 
la crdation de nouvelles franchises. La France est actuellement au tout
 
premier rang des pays europ~ens pour le franchisage. En 1985, il y avait 700
 
concddants et 2.000 concessionnaires; en 1990, on pr~voit 1.000 conc~dants
 
et 50.000 concessionnaires.
 

Ii a 6t6 constat6 d'autre part, dans les pays europ6ens, que les
 
plus forts taux de creation d'entreprises sur le plan local existaient dans
 
les bassins d'emplois oti il y avait eu les plus importants taux de faillite
 
et l'OCDE a fourni quelques cl6s du d6veloppement:
 

- les initiatives doivent s'appuyer sur une d~marche 
entrepreneuriale; 

- les initiatives doivent Otre diversifides; 
- il faut reconvertir les industries de base; 
- il convient d'internationaliser et de moderniser les PME; 
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il faut adapter les produits aux changements technologiques et aux
 
nouveaux marches.
 

Enfin, comme nous l'avons r~p~t6 A plusieurs reprises, au cours de
 
ces conferences, une dynamique de l'emploi passe par une redefinition du rOle
 
des administrations centrales qui doivent accepter de se d~centraliser, de
 
d~concentrer leurs attributions au niveau regional ou local, et de d~l~guer
 
certaines de leurs comp~tences aux collectivit~s locales ou A des organismes
 
mixtes, publics-priv~s, et ultimement A des organismes priv~s.
 

Le d~veloppement local r~pond A 6 dynamiques que pouvonsnous 

regrouper sous les intitulds suivants:
 

- la concertation
 
- l'information
 
- la formation
 
- la coordination
 
- la rdalisation
 
- l'#Avolution
 

DYNAMIQUE NO. 1 - LA CONCERTATION
 

En effet, sans concertation, pas de mise en commun, pas de
 
strat~gie ni de projeto collectifs. L'enjeu de la concertation, c'est de
 
lier sur le terrain les acteurs, les institutions, les secteurs, les branches
 
d'activitds pour r~aliser un projet coherent.
 

La concertation permet d'61aborer un diagnostic de la situation
 
locale et ensuite de mieux g~rer les 6changes entre collectivit~s afin de
 
trouver un compromis qui permette A chacun d'intervenir sur un dossier. De
 
l'4change informel au dispositif lourd (type association, commission ou
 
groupe de travail), la concertation est avant tout un exercice de
 
d~centralisation dont voici quelques experiences:
 

1. 	 A Nevers, la reunion des moyens de l'agence nationale pour l'emploi
 
et de la mission locale pour h'emploi permet de mieux cibler les
 
secteurs professionnels, d'informer les employeurs sur les mesures
 
existantes et la recherche des emplois nouveaux, en permettant de
 
visiter 70 entreprises mensuellement.
 

2. 	 A Rennes, en Ille-et-Vilaine, sur le territoire du pays de Rennes,
 
soit 122 communes et 410.000 habitants, a ft6 crYs un Conseil
 
dconomique et social de pays qui a pour but le d~veloppement
 
6conomique et social, la politique locale de h'emploi, la politique
 
de la recherche, la planification, la promotion et l'information
 
en s'instituant cotme lieu de rencontre, d'dchange d'information
 
et de concertation, entre les diffdrent3 acteurs locaux de la vie
 
6conomique et sociale.
 

3. 	 En 1980, 7 associations de maisons des jeunes et de la culture de
 
petits villages ruraux de Moselle se sont regroupdes dans une union
 
locale pour assister les pouvoirs publics sur l'amdnagement d'une
 
rivibre qui d~bordait syst6matiquement, la Nied r~unie.
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4. 	 D~sirant construire 500 logements sociaux dans les Alpes du Sud,
 
la municipalit6 de St. Julien le Montagnd, dans le Var, a
 
syst~matiquement consult6 la population en faisant appel aux
 
exigences des families nombreuses ou des personnes vivant dans des
 
conditions difficiles, afin d'dviter la poursuite de l'exode rural.
 

5. 	 La r6gion Centre a 6t6 divisde en 23 bassins d'emploi, dont 18 sont
 
dotes d'un comit6. La region apporte une aide aux 6tudes
 
prdalables de ces comit~s.
 

DYNAMIQUE NO. 2 - L'INFORMATION
 

Enjeu du ddveloppement, l'information est en elle-mgme un outil et
 
une action de d~veloppement.
 

En effet, l'information existe toujours mais elle est dispers~e
 
dans de multiples services administratifs, para-administratifs ou priv~s.
 
II y a donc n4cessitd d'6laborer une information synth~tique, transversale
 
et partag~e entre l'ensemble des partenaires. La communication de
 
l'information et sa diffusion est une p~dagogie: elle assure un rle
 
essentiel dans la dynamique de la d~cision du d~veloppement local. Voici
 
quelques exemples:
 

1. 	 L'information intervilles: Depuis 1983, 4 villes pilotes LE MANS, 
LYON, METZ et MONTBELIARD - et bient~t une quinzaine d'autres 
vivent en commun une experience originale de communication 
6lectronique qui permet de g~rer des dossiers d'information dans 
les domaines de la gestion et de la vie locale: police municipale, 
voirie, espaces verts, personnel, santd, r~glementation. 

2. 	 Dans un quartier ddsh~ritd de Roubaix, appel4 le Cul du Four, les
 
partenaires ont mis en place un tableau de bord 6conomique du
 
quartier afin de mieux connaltre les lieux et d'associer les
 
industriels A la concertation pour l'6tablissement du schema
 
directeur d'am~nagement du quartier. Ainsi, les fichiers ASSEDIC,
 
URSAF, ANPE, EDT, etc. ont 6td mis en commun et recoup~s.
 

3. 	 La t~lmatique: A l'exemple de la Picardie qui 6tait une des
 
regions pilotes, de nombreuses regions, dans la region Centre, en
 
region Rh~ne-Alpes, ont mis en fonctionnement des serveurs
 
t~l~matiques concernant la vie dconomique: fili~res, la vie
 
6conomique, la formation, (les m~tiers, les demandes, les offres,
 
la maison, les loisirs, les horaires SNCF ...), l'annuaire des
 
6lus, le guide des formalit~s administratives.
 

4. 	 La region du Beaufortin, petit canton dE 4.000 habitants en Savoie,
 
au nord d'Albertville, qui regroupe 4 communes, est candidat pour
 
l'installation d'un r~seau cabl6, avec la mise en place d'une t616
 
locale, T61-Pays, pour les touristes et des reportages sur les
 
associations et l'activit6 du canton.
 

5. 	 Une radio locale rurale, Radio Alpes Mancelles, dans le nord de la
 
Sarthe qui est composd de petites communes de 300 A 800 habitants
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avec un chef-lieu qui ne regroupe que 2.600 habitants.
 
L'initiative a permis A la maison des jeunes 
et de la culture de
 
crder une radio puis de l'animer. Cette radio collabore avec les
 
communes du secteur pour presenter les communes, les reunions des
 
conseils municipaux, la transmission des nouvelles des mairies.
 

DYNAMIQUE NO. 3 - LA FORMATION
 

C'est dans les espaces en crise que sont ndes les premieres actions
 
regroupdes sous le vocable de Formation/Ddveloppement.
 

Certes la formation, qu'elle soit initiale ou continue, ne 
peut 	A
 
elle seule crder le d~veloppement; elle n'est qu'un outil mais un outil
 
ddcisif. 
En effet, la hausse du niveau gdn~ral de formation de la population

contribue A crder un environnement favorable A la creation d'activit~s
 
nouvelles. L'adaptation de la formation 
permet d'amdliorer l'ad~quation
 
entre l'offre et la demande d'emploi et la capacitd de construire rapidement

des formations sur mesure est un atout ddcisif pour favoriser l'6mergence de
 
projets locaux de crdation d'activit~s.
 

Le principe de l'analyce consiste A 6tablir un constat, un 6tat des 
lieux en mati~re d'emploi et de formation, A essayer d'en saisir les 
6volutions futures, A identifier les objectifs, les strategies et les projets 
des diff~rents acteurs. 

Ainsi, nous voyons bien que la formation est le compl~ment

indispensable des deux pr~c~dentes 
6tapes que sont la concertation et
 
1'information.
 

Dans 	tous 
les cas, les formations doivent etrP 6troitement li~es 
A des projets individuels ou collectifs. Les structures d'accueil doivent 
§tre diversifi~es. Les formations doivent etre conques de fagon

d~centralis~e et de mani~re A pouvoir Otre adapt~es A de petits groupes.
 

Les organismes de formation doivent volontiers faire appel A des
 
formateurs occasionnels recrut~s dans le milieu Voici quelques
local. 

exemples de formation:
 

1. 	 En 1980, dans les regions Provence-Alpes-COte d'Azur, Languedoc-

Roussilon et Rh~ne-Alpes, un programme interrdgional de formation
 
en zones rurales d~vitalis~es a 4t6 mis en place avec son si~ge A
 
Avignon, pour assurer notamment la gestion des financements
 
accord~s par le Fonds social europden.
 

2. 	 Dans les Pyrdndes, c'est une association interr~gionale de
 
d~veloppement par la formation qui a mis 
en place la formation de
 
guides de haute montagne.
 

3. Dans l'Aisne, le Comit6 du bassin de Chauny-Tergnier-La Fere,
 
comprenant 4 cantons pour environ 70.000 habitants dans une 
zone
 
de delicate reconversion industrielle, a mis en place des
 
formations professionnelles en vue de faciliter le transfert de
 
technologie des grandes entreprises existantes implant~es dans le
 
bassin, en particulier Saint-Gobain, Atochem, Thomson et Cockerill.
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4. 	 Dans les Deux-Sivres, A Parthenay, 20.000 habitants, une entreprise
 
avait besoin de sous-traitance et cherchait une idle de produit
 
nouveau. 15 candidats, 9 filles et 6 gargons, pour des m~tiers
 
concernant la m~canique g~n~rale et l'6lectrotechnique dtaient sans
 
qualification. 
Le CLub Entreprise, association loi 1901, a servi
 
de support financier A 1'organisation du stage et les ateliers de
 
l'entreprise ont servi de support technique avec l'aide de leurs
 
cadres et la participation de 6 prdretr;.itds.
 

DYNAHIQUE NO. 4 - LA COORDINATION
 

La coordination rel~ve de la stratdgie collective du d~veloppement, 
pour atteindre A plus de coherence interne et une meilleure effectivit6 du 
d~veloppement. 

La coordination permet de recomposer le paysage institutionnel.
 
En effet, chaque institution, chaque administration, n'est pas porteuse de
 
d~marches de d~veloppement et de projets collectifs d'innovation.
 

Le choix d'une forme pertinente de coordination s'effectue en
 
fonction de la nature des operations A traiter et des finalit6s de la
 
coordination: decision, programmation, financement, gestion, 6valuation. On
 
peut distinguer la maltrise d'ouvrage des collectivit~s terri .oriales, les
 
maltrises d'ouvrage d~ldgudes A tel ou tel entrepreneur, public, priv6 ou
 
mixte, et les maltrises sp~cifiques aux operations.
 

Voici quelques experiences de coordination:
 

1. 	 La region Midi-Pyrdndes a cr46 un outil particulier: le plan
 
pluriannuel de d~veloppement local et un fonds sp~cifique d~nomm6
 
Fonds regional d'am~nagement du territoire qui doit intervenir aux
 
c6tds des credits normaux afin d'assurer un compldment ou un lien
 
entre ces derniers et les projets r~gionaux.
 

2. 	 23 communes du sud Lubdron ont crd en 1969 un 
 syndicat
 
intercommunal qui a ensuite abouti A la creation du parc naturel
 
r~gional du Lubdron, qui coordonne les actions avec l'aide de la
 
Rdgion, du DUpartement, de l'Etat, par I'interm~diaire d'une
 
convention pass~e entre le Conseil r~gional et un syndicat mixte.
 

3. 	 Le Conseil regional du Pas-de-Calais a mis en place des commissions
 
sp~ciales pour le d~veloppement social des quartiers dans 7 sites
 
de communes de la region. Certains projets ont ainsi 6t6 retenus
 
A Roubaix: creation d'une mini-ferme, d'un atelier de linguistique
 
comparde et d'un atelier de relogement. A Grande-Synthe, crdation
 
d'une biblioth~que, d'une salle des f~tes, d'une maison de quartier
 
et programmes en faveur des immigrds. Dans le Valenciennois:
 
ateliers collectifs, terrains de sport, amdnagement d'espaces
 
extdrieurs, des actions de sensibilisation A la musique ont 6td mis
 
en place.
 

4. 	 Le CIEDIL, dans la Loire, (Centre interg4n6rations pour l'emploi
 
et le d~veloppement des initiatives locales), association crde fin
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1984 sous l'impulsion du pr~fet de la Loire, qui a pour objectif
 
de rdinsdrer des publics en difficult6: jeunes, chOmeurs longue
 
dur~e, fenmies, par une collaboration entre g~ndrations, en liaison
 
directe avec les artisans et les entreprises, et de soute:,ir et de
 
d~velopper toutes les initiatives locales pouvant d6boucher sur la
 
creation d'entreprises, d'activit~s ou d'emplois dans les
 
entreprises existantes.
 

5. 	 Dans le Sud de l'Is~re, dans le canton de Tri~ves, 6.400 habitants,
 
une coordination fonci~re intercommunale a dtd mise en place, qui
 
permet d'insuffler une dynamique A l'ensemble de cette region qui
 
se d~veloppe sur le plan touristique, en particulier la
 
restructuration et l'amdnagement des exploitations agricoles

existantes qui sont favorisdes par un certain nombre d'aides du
 
Ddpartement.
 

DYNAMIQUE NO. 5 - LA REALISATION
 

Avec la rdalisation, on atteint bien sOIr .a phase decisive du
 
d~veloppement dconomique local.
 

La concertation a dt6 6tablie; les partenaires ont dtd mobilis~s,
 
inform~s; la coordination a dt6 assurde; les projets ont dtd programm~s

budgdtairement, financi~rement. Ii reste donc A inscrire le ddveloppement
 
dans les faits. Mais on ne r~alise pas le d~veloppement comme on produit une
 
machine. Voici quelques exemples de r~alisations: 

1. Ainsi, dans la r~gion de Caen et en Lorraine, la socidt6 de 
reconversion de SACILOR a pour objectif de reconvertir les 
siddrurgistes et les mineurs mais Ogalement de rdhabiliter les 
fiches industrielles. Elle apporte A la fois des aides techniques, 
des aides matdrielles et des aides financi~res. Son action est 
renforcde par l'existence de plusieurs comit~s auxquels sont 
assocides l'ensemble des forces vives de la region. Un comit6 
d'orientation, un comit6 de parrainage pour les projets et une 
dquipe op~rationnelle de 9 personnes. C'est en partie grace A 
SACILOR qu'a pu 6tre mis en place, A Hagondange, le projet de parc 
d'attractions des SCHTROUMPFS qui rdutilise un certain nombre de
 
bAtiments couverts des laminoirs de la socidt6.
 

2. 	 Dans la region d'Annecy-Chambdry, un carrefour de la santd,
 
regroupant la region, le syndicat intercommunal, des associations
 
et des entreprises, a permis de crder 2 r~alisations: une
 
association locale de d~veloppement sanitaire pour les personnes
 
Agdes essentiellement, et un atelier d'dveil pour les 2-4 ans, pour
 
les enfants qui souffrent d'etre isolds dans les hameaux sans
 
contact avec d'autres enfants de leur Age, dans cette region de
 
montagne.
 

3. 	 Dans le d~partement de l'Eure, un systbme de parrainage et de coup
 
de pouce financier pour des entreprises locales a dt6 cr6 sous la
 
forme d'une plateforme d'initiative locale qui regroupe les
 
banques, les services administratifs, les professions libdrales et
 
les 	collectivit~s locales. Des prets bancaires et des pr~ts
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d'honneur sont accordds aux crdateurs d'entreprise dont le projet
 
est accept6.
 

4. 	 Au pays Basque, ce sont des coopdratives bdn~ficiant du soutien de 
leurs homologues espagnols qui ont 6t6 crdes A partir de 1979 dans 
les Pyrenees atlantiques. Alnsi, en 1982 a 6t6 cr6e la socift6 
ALKI, sp~cialis~e dans la fabrication de chaises, et qui compte 44 
salaries. C'est le syndicat intercommunal du canton d'Espelette 
qui s'est charg6 de la construction de l'usine et a pris A son nom 
l'ensemble de emprunts n~cessaires A la mise en place de 
1'entreprise. 

DYNAMIQUE NO. 6 - L'EVALUATION
 

L'6valuation permet de valider le processus du d~veloppement local
 
que nous venons d'exposer avec les 5 pr~c~dentes dynamiques.
 

Cet usage, calqu6 sur celui des entreprises et des associations,
 
s'explique par un souci de contr~le de gestion et de cadrage des operations.

On distinguera l'dvaluation sociale, l'6valuation juridique, l'6valuation
 
dconomique et l'4valuation technique.
 

L'6valuation est A la fois quantitative, qualitative, mais aussi 
politique. Il ne s'agit pas uniquement d'aligner des rapports d'ex6cution,
 
des comptes d'exploitation et des bilans de fonctionnement, il s'agit de
 
regarder concr~tement si le contenu politique reel, l'ad~quation entre les
 
objectifs, les moyens et les r~sultats ont Lt6 clairement appliques. On peut

ainsi distinguer une 6valuation des moyens, une 6valuation des r~alisations,
 
une 6valuation de l'impact, une 6valuation de l'efficience c'est-A-dire du
 
rapport coits-gains, et une 6valuation d'appr~ciation plus subjective et qui
 
prochde des indices de satisfaction de la population. Voici un exemple
 
d'6va.luation:
 

- Dans le parc naturel regional des Vosges du nord, une 6tude a fix6
 
les points suivants: un bilan-diagnostic des r~alisations du parc naturel,
 
les perceptions et les attentes par rapport au parc, un diagnostic sur le
 
fonctionnement interne, et les jalons pour l'avenir. L'6valuation a port6
 
entre autres sur les questions suivantes: qui a pris en charge les
 
investissements? Combien d'emplois nouveaux ont 6t6 crds? Quel est leur
 
niveau de qualification A leur valeur ajoutse? Ces emplois nouveaux
 
touchent-ils les ch~meurs de la region? Quels sont les retours directs de
 
l'investissement? L'aide renforce-t-elle le tis:;u 6conomique ou au contraire
 
le destructure-t-elle? Ainsi, la m~thode des tableaux de 
bord peut etre
 
largement utilis~e: tableaux pluriannuels, graphiques restituant les valeurs
 
et les pourcentages, les indices, cartes r~v~lant les differences de
 
secteurs, commentaires qualitatifs, etc.
 



3 

- 72 -

DEUXIEME PARTIE - LES OUTILS JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS
 
DU DEVELOPPEMENT LOCAL
 

Je vais essayer de recencer les multiples cas de figure

envisageables pour assurer le d6veloppement local, qui se pr~sentent sous 

aspects:
 

- les formes juridiques
 
- les procedures contractuelles
 
- les instruments des politiques publiques
 

(Ces outils peuvent atre conjugu~s par les acteurs locaux pour

soutenir leurs actions de d~veloppement local.)
 

- Les formes juridigues: fiche no.:
 

1. L'Association loi 1901
 
2. Le Groupement d'int~ret 6conomique (GIE)

3. Le Groupement d'int~r~t public (GIP)
 
4. La SociftO d'6conomie mixte (SEM)

5. La Soci&. d'int~ret collectif agricole (SICA)

6. Les Syndicats de communes A vocation multiple (SIVOM)
 

- Les procedures contractuelles: fiches no.:
 

7. Le contrat de plan Etat/Rdgion

8. Le charte intercommunale de d~veloppement et d'am~nagement
 
9. La d~marche pays d'accueil
 

Les contrats particuliers tourisme
 
La charte constitutive d'un parc naturel regional
 

10. Le contrat d'gglom~ration
 
11. Le contrat emploi/formation/production
 
12. Le contrat de d~veloppement culturel
 
13. Le projet d'action 6ducative
 

- Les instruments des politiques publiques: fiche no. 14
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LES FORMES JURIDIQUES
 

Fiche no. 1: L'Association loi 1901
 

L'Association est la convention par laquelle deux ou plusieurs
 
personnes mettent en commun 
le fagon permanente leurs connaissance! ou leurs
 
activit~s dans un but autre que le partage des b~ndfices.
 

La participation des Associations A la vie communale ou
 
intercommunale est d~terminante. 
 Elle permet en effet d'assurer le relais
 
de la population pour l'information des dlus. Elles peuvent d~multiplier et
 
prolonger les services des instances officielles, et tenir un r6le de
 
pr~curseur dans l'innovation pour l'exp~rimentation de formules nouvelles.
 

Depuis 1985, les Associations peuvent 6mettre des obligations et
 
des titres associatifs; elles ont ainsi acc~s au march6 financier. Elles
 
trouvent de cette mani~re de nouvelles sources de financement et le moyen de
 
renforcer leurs fonds propres.
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Fiche no. 2: le Groupement d'int~r~t dconomigue (GIE)
 

Rdgi par l'ordonnance de 1967, le GIE est une forme interm~diaire
 
entre l'Association et la Socidtd. 
Ii pr~sente une certaine similitude avec
 
les Unions de cooperatives.
 

Le GIE est une personne morale qui poss~de un nom, un si~ge social,
 
un pstrimoine et peut Otre constitu4 avec ou sans capital.
 

Des personnes morales ou physiques, publiques ou privies, peuvent
 
y participer.
 

La souplesse contractuelle du GIE permet A celui-ci de jouer un
 
r~le tout A fait int6ressant en matibre de prestations de services, en
 
mettant en place des structures lg~res et efficaces.
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Fiche no. 3: Le Groupement d'int~r~t public (GIP)
 

Le GIE est pr~vu par la loi du 15 juillet 1982 qui cr~e une
 
nouvelle structure juridique dotde de la persorinalitd morale et de
 
l'autonomie financi~re, le GIP.
 

Il est constitud sur uae base contractuelle entre plusieurs
 
6tablissements publics ayant une activit6 de recherche et de d~veloppement
 
technologique, entre une 
ou plusieurs personnes morales de droit public ou
 
de droit priv6, pour exercer ensemble, pendant une durde d~termin~e par le
 
contrat, des activit~s de recherche et de d~veloppement technologique ou
 
g~rer en commun des 6quipements n~cessaires A ces activit~s.
 

Le GIP ne donne lieu ni A la r~alisation ni au partage de 
b~n~fices. 

Ii doit Atre approuv6 par les ministres respectivement charges de
 
la recherche et du budget.
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Fiche no. 4: La Socidtd d'4conomie mixte (SEML
 

La SEM a 6t6 red~finie par la loi du 7 juillet 1983 qui s'inscri.,
 
dans le contexte de l'intervention 6conomique des collectivit~s
 
territoriales, dans le cadre de la d~centralisation.
 

A l'origine, l'idde d'dconomie mixte permettait aux communes et aux
 
d~partements de prendre des participations dans le capital des socift~s, dont
 
l'objet dtait d'intervenir en raison de la carence de l'initiative priv~e
 
dans les secteurs A caract~re commercial et industriel.
 

Les SEM ont un statut de droit privd mais le renforcement du
 
contr~le des collectivit~s sur les SEM locales est assur6 par quelques
 
mesures principales, A savoir:
 

- un capital minimal d'un million de francs pour les SEM ayant dans
 
leur objet l'amdnagement, et de 1,5 MF pour les SEM ayant dans leur objet Ja
 
construction;
 

- le capital social doit 6tre d~tenu A plus de la moiti6 par des 
collectivit~s publiques et les actionnaires autrec que les collectivit~s 
territoriales ne peuvent d~tenir moins de 20 pour cent du capit,1l de la SEM. 

L'intdrdt qu'offre l'utilisation de la SEM pour les collectivit~s
 
territoriales est de permettre de multiplier les sources de financement
 
public et priv6, d'obtenir des facilit~s bancaires et surtout d'adopter les
 
souplesses du droit privd face aux difficult~s administratives du droit
 
public.
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Fiche no. 5: Les Socidtds d'int~rdt collectif agricole (SICA)
 

Les SICA sont r~gies par un d~cret de 1961 et une loi de 1972.
 

Les SICA sont des groupements rdunissant des agriculteurs et des
 
non agriculteurs pour crder ou g~rer des installations et dquipements ou
 
assurer des services soit dans l'intdr~t des agriculteurs d'une r~gion rurale
 
d~termin~e soit de fagon plus g~n~rale dans celui des habitants de cette
 
r~gion sans distinction professionnelle (exemples: ventes de fruits sous
 
emballage ou 6lectrification des campagnes).
 

Les agriculteurs et les organismes agricoles doivent d~tenir au
 
moins la moiti6 des voix aux assembldes g~n~rales de la Socift6 qui peut Ltre
 
soit une soci~t6 civile, soit une SARL, soit une soci~t6 anonyme.
 

Le principal avantage des SICA est qu'elles fonctionnent comme des
 
cooperatives tout en offrant une libert4 d'actions plus grande que les
 
cooperatives au niveau de leurs rigles de constitution et de fonctionnement.
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Fiche no. 6: Les Syndicats de communes A vocation multiple (SIVOM)
 

Initialement cr4ds en 1890, les textes r~gissant les SIVOM ont 6t6
 
refondus en permanence jusqu'A la d6centralisation.
 

Ils permettent de constituer un syndicat entre communes ayant la

volont6 de cr4er ou g~rer en commun une oeuvre 
ou un service d'int~rct
 
commun: transports, personnel, urbanisme, collecte et traitement des ordures
 
m~nag~res, entretien 
 de la voirie, 6quipements, sportifs, 
 zones
 
industrielles, lotissements, planification, r~serves fonci~res 
...
 

Ii existait en 1980, en FranLe, 
sur 36.000 communes, 2.000 SIVOM,

Syndicats intercommunaux A vocation multiple.
 

Ces instruments permettent des r6alisations imm6diates au niveau
 
de l'6quipement et du d~veloppement local.
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LES PROCEDURES CONTRACTUELLES
 

Fiche no. 7: le contrat de ian Etat/Rdgion
 

La n~gociation et la signature du contrat sont effectudes au niveau
 
r~gional par le prdfet de Rdgion et le president du Conseil regional selon
 
un processus d'aller et retour dre projets coordonn6 par la DATAR et
 
conform~ment aux priorit~s d~finies par le plan national.
 

La loi pr4voit que des contrats particuliers d~finissent les moyens

budgdtadres et financiers de mise en oeuvre des grandes actions retenues dans
 
le cont.t de plan entre l'Etat et chaque Region et un renforcement du suivi
 
de l'ex~cution de ces 
d~cisions dans les domaines suivants: industrie,
 
agriculture, recherche, transfert de technologie, 6ducation, formation,
 
enseignement, rulture et communication, urbanisme et logoment, sant6 et
 
action sociale, d~veloppement local, transports, etc.
 

Cette procedure permet un 6change d'informations et de savoir-faire
 
entre les acteurs locaux et 
les services de l'Etat, en articulant mieux les
 
diffdrentes politiques des collectivit6s ddcentralis~es avec les grandes
 
orientations de l'Etat.
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Fiche no. 8: La Charge intercommunale de d~veloppement et d'am~nagement
 

Plusieurs cmmunes peuvent decider de se regrouper pour mettre en 
oeuvre une charte en proposant A l'unanimitd au prefet qui l'arrate un 
pdrimetre et un projet. 

La charte permet la concordance entre les financements et les
 
besoins.
 

Elle concerne soit des grandes agglomdrations, exemples: Rennes,
 
Roanne; des zones concerndes par de graves probl~mes 6conomiques, exemple:
 
la vall~e de l'0rne, en Lorraine; de petites villes moyennes comme Romans,
 
en region Rh6ne-Alpes, ou Millau dans le Larzac; des parcs naturels rigionaux
 
comme le Pilat ou le Morvan.
 

On d~nombrait plus de 150 chartes de d~veloppement en cours ou en
 
projets au d~but de l'ann~e 1985.
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Fiche no. 9: 	 La d~marche pays d'accueil
 
Les contrats particuliers tourisme
 
La charte constitutive d'un parc nature], r6gional
 

La politique des pays d'accueil se prdsente essentiellement comme
 
un accompagnement des initiatives et des volont~s locales visant A maltriser
 
les phdnom~nes des loisirs et du tourisme en espace rural.
 

Ii s'agit de mettre en place des produits touristiques financihre
ment viables, de d~velopper des liaisons contractuelles entre plusieurs

producteurs locaux, et d'am~liorer les retozib~es locales au niveau du
 
commerce, de l'artisanat, de l'agriculture et caes services.
 

Dans la pratique, les pays d'accueil concernent de 4 A 6 cantons
 
mais peuvent aller jusqu'A une vingtaine de cantors sur 3 d6partements, voire
 
sur 2 regions.
 

Le pays d'accueil peut Ltre soit un groupe informel, soit une
 
association, soit un syndicat mixte, ou un GIE.
 

Le parc naturel regional est constitu6 par un territoire de
 
quelques milliers A quelques dizaines de milliers d'hectares int~ressant une
 
ou plusieurs collectivit~s publiques. Ces collectivit~s acceptent librement
 
de soumettre tout ou partie de leuL territoire A un am6nagement propre, A 
favoriser la conservation de leur patrimoine, le maintien de la vie rurale
 
et le d~veloppement des activit~s culturelles, sportives et de plein air.
 

Il existe en France 23 parcs naturels r~gionaux couvrant pros de
 
5 pour cent du territoire frangais et une population de pres d'un million
 
d'habitants.
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Fiche no. 10: Le contrat d'agglom6ration
 

La politique des contrats d'agglomdration a pour vocation
 
d'assurer, depuis 1983, une meilleure prise en compte des besoins d'insertion
 
des populations immigr~es dans les villes (rehabilitation des quartiers,
 
commission pour le d~veloppement social des quartiers, programmes locaux de
 
l'habitat, projets de quartiers, etc.).
 

Ces contrats d'une dur~e moyenne de. 3 ans sont conclus entre le
 
secr~taire d'Etat chargd des travailleurs immigr~s et les collectivit~s
 
locales int~russ~es.
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Fiche no. 11: Les contrat.. emploi/formation/production
 

Cr66s en 1983, ils permettent de tester en vraie grandeur les
 
contrats d'emploi/formation avec les entreprises, de valider les procedures
 
de formation mises en place, et de fournir les enseignements n~cessaires pour
 
une 4verituelle g~ndralisaticn du processus.
 

Ces contrats s'ajoutent A d'autres mesures sp6cifiques: les stages

de formation professionnelle, programmes 16-18 ans; les stages agr66s par

ltEtat pour les jeunes 18-21 ans ou 25 ans dans les poles de conversion; les
 
stages ouverts A 1'ensemble de la population: mise A niveau, fonds national
 
de l'emplol, associations de formation permanente des adultes; des contrats
 
emploi/formation; des emplois adaptation; des contrats emploi/formation/
 
installation du minist~re de l'agriculture; des programmes jeunes volontalres
 
du minist~re de la jeunesse et des sports, etc.
 

Ces contrats comportent plusieurs volets:
 

- une aide de l'Etat calcule sur la base du nombre d'emplois 
effectivement cr66s; 

- l'aide des Regions e, des collectivit~s locales, qui peuvent
compl~ter ces contrats par des aides sp~cifiques, particuli~rement pour des 
actions de formation. 
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Fiche no. 12: Les contrats de d~veloppement culturel
 

Crdde A l'initiative du minist~re de la culture, cette procedure
 
permet de crier de v~ritables chartes de d~veloppement culturel dans les
 
collectivit~s territoriales, en mettant en conjonction les objectifs des
 
collectivit~s et de l'Etat au niveau du thAtre, du spectacle, du cinema, de
 
la musique, de la danse, des archives, des musdes, des arts plastiques, de
 
la lecture et du patrimoine.
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Fiche no. 13: Les.projets d'action educative (PAE)
 

Ii s'agit d'une poltique d'ouverture du systeme educatif dans lecontexte de la decentralisation pour former les personnels de l'education 
nationale a de nouveaux domaines scientifiques et techniques. 
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Fiche no. 14: Les instruments dus politiques publiques
 

1. L'am~nagement du territoire
 

- La prime d'am4nagement du territoire qui permet de primer des 
entreprises dans des activit~s industrielles, tertiaires ou de recherche, 
pour la creation, la reprise, la d~centralisation ou l'extension de soci~t~s. 
La PAT est caLcul~e en fonction d'un taux par emploi plafonn6 au pourcentage 
des investissements.
 

- Les all~gements fiscaux qui permettent 1'exon6ration temporaire de

la taxe professionnelle, la reduction des droits de mutation et 
l'amortisse
ment exceptionnel de certaines constructions nouvelles.
 

-
 Les aides propres aux Regions et au collectivit~s locales:
 

o La PRCE (prime r~gionale A la creation d'entreprises)
 
o La PRE (prime r~gionale A l'emploi)
 
o 
 Les prts, avances et bonification d'int~r~ts
 
o 
 Les aides A l'achat et A la location de bAtiments industriels
 

2. Les programmes pour la creation d'entreprises
 

- Les p~pini~res d'entreprises. La p~pini~re est un lieu qu. permet
A une semence ou A une pousse fragile de devenir une plante 4panouie. Les
 
p~pini~res d'entreprises sont des hotels d'entreprises, des dispositifs

d'accompagnement ou de parrainage, ou des centres d'appui technologique, qui

constituent l'un des 6lments de la creation d'entreprises.
 

- D'autre part, certaines organisations de l'Etat ont pour but
1
essenciel de promouvoir .a creation d'entreprises. Il s'agit de la DATAR
 

(D6lgation A l'am6nagement du teiritoire et A l'action r6gionale), de l'ANCE
 
(Association 
nationale pour la creation d'entreprises), de certaines
 
operations financ~es par les pouvoirs publics du type ODACE 
(Op~rations de
 
detection et d'accompagnement des crdateurs d'entreprises), 
ou des PEES
 
(Programmes pour entreprendre dans l'enseignement sup~rieur).
 

-
 Les comitds de bassin d'emploi permettent, selon une composition

6quilibrde et tripartite entre 6lus, repr~sentants des organisations

syndicales et chefs d'entreprises, de promouvoir des mesures sp~cifiques en

mati~re d'emploi, de formation et de d~veloppement sur un p~rimetre
 
d~termind.
 

-
 Des missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale
 
des jeunes. Les missions locales sont appel6es A d6velopper leur activit6
 
au b~ndfice de l'ensemble des jeunes de 16 et plus qui ne sont ni scolaris~s,

ni en apprentissage, ni titulaires d'un emploi permanent, 
et dans un souci
 
tr~s vaste d'englober l'accueil, le suivi, la formation, le d~veloppement de
 
l'activitd, la mobilisation de l'emploi, mais aussi les preoccupations de la
 
vie quotidienne (logement, santd, loisirs, justice, culture).
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3. 	Les poles de conversion
 

Crdds en fdvrier 1984, ils ont dt6 d~termin~s autour des principes

de renforcement de lappareil industriel et d'accorder des prioritds dans
 
certaines zones structurellement fragiles.
 

15 poles ont 6td cr66s en France: en Lorraine, dans le Nord, dans
 
l'Est, dans le Massif Central et dans le Midi, avec des programmes
 
prioritaires pour l'all~gement ou la suppression des formalit~s pour cr~er
 
des 	entreprises, des mesures sp~cifiques de formation initiale et continue,
 
des 	actions pour l'emploi et la formation professionnelle, et des dotations
 
compl~mentaires de pr~ts locatifs, de credits pour les bAtiments, les friches
 
industrielles, l'habitat social, le d~senclavement routier, la r~habilitation
 
des 	banlieues, etc.
 

4. 	Les emplois d'initiative icoale (EIL)
 

Cr66s en 1981, ils permettent d'attribuer des aides A la creation
 
d'emplois d'initiative locale pour des activit~s innovantes de caract~re
 
micro-6conomique, associant diff vents partenaires locaux.
 

5. Les TUC (travaux d'utilit6 collective)
 

D~cidds en septembre 1984, ils proposent aux jeunes de 16-20 ans,
 
puis A ceux de 21-25 ans, demandeurs d'emploi depuis plus d'un an,
 
d'effectuer une tache d'int~ret g~ndral consistant en une pratique
 
professionnelle A temps partiel (80 heures par mois) pendant un an, en
 
contrepartie d'une indemnit6 compensatrice de frais.
 

6. 	Les entreprises interm~diaires en partena-iat avec des entr prises
 
existantes
 

La creation d'entreprises d'insertion dites "entreprises

interm~diaires", qui sont destinies aux populations exclues ou marginalis~es,
 
permet de favoriser l'emploi.
 

L'objectif est d'int~grer ces entreprises dans le march6 6conomique
 
sans qu'elles entrent en concurrence avec des entreprises traditionnelles
 
puisqu'elles doivent rechercher un partenariat avec les PME/PMI existantes.
 
Ainsi, A Marseille, une entreprise du nom de ENVIE (Entreprise nouvelle pour
 
une insertion dconomique) a 6td cr6e en relation avec le grand distributeur
 
d'6lectrom~nager DARTY pour que l'entreprise ENVIE r~cup~re les mat6riels
 
anciens rendus lors de la livraison d'un nouvel appareil 6lectrom~nager par
 
la soci~t6 DARTY. En moyenne, 4 appereils 6lectromdnagers anciens donnent
 
un appareil en 6tat de marche plus un certain nombre de pi~ces d~tach~es.
 
ENVIE ne fait pas concurrence A DARTY puisque ces nouveaux appareils se
 
vendent sur le march6 de l'occasion et la socidt6 ENVIE sert de rdservoir de
 
personnel qualifi6 A DARTY lorsque celle-ci d~cide d'embaucher des
 
techniciens.
 

On d~nombre actuellement en France 200 entreprises interm~diaires
 
offrant 2.000 postes dans les secteurs suivants:
 



- 88 

- 50 Z dans le bAtiment 
- 17 Z dans le forestage (espaces verts, carbonisation) 
- 10 Z dans la restauration de collectivit~s 
- 10 Z technologie diverse 
- 7 Z commerce 
- 5 Z automobiles, cycles, garages, location; et 
- 3 Z fabrication de meubles, r~cup~ration d'6lectrom~nager 

7. La promotion des groupements d'employeurs
 

La loi de juillet 1985 permet A plusieurs n'ayant pas plus de 100
 
salaries et qui sont adherents d'une association loi 1901 de se partager
 
l'emploi d'un ou plusieurs salarids. La loi s'applique A l'agriculture et
 
l'on compte actuellement 70 groupements d'employeurs en zones rurales sur
 
l'ensemble du territoire.
 

Ainsi dans la region Poitou-Charentes, 17 emplois ont 6t6 cr66s de 
cette manihre: A la Roche-Rigault, dans la Vienne, plusieurs exploitants dans 
l'6levage, l'un de 75 hectares, l'autre de 135 hectares ont d~cid6 de 
travailler en partenariat pour dlever 2.000 porcs. Ils ont ainsi cr6 un 
emploi. Mais ces structures pourtant associatives et sans but lucratif sont
 
soumises A l'impot sur les soci~t~s et doivent supporter une taxe forfaiteire
 
de 8.000 F. Quant A l'assujettissement ou non A la TVA, il n'a pas encore
 
6td 6clairci par les pouvoirs publics.
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GROUPE DE DISCUSSION NO. 1
 

THEME : 	LE ROLE DE L'ETAT DANS LE DEVELOPPEMENT ECGNOMIQUE
 
LOCAL ET LA CREATION D'EMPLOIS
 

Membres 	du groupe
 

MM. DAHO B. Bakary C~te d'Ivoire (animateur)
 

Bacari KONE Mali (rapporteur)
 

LY Bassirou Burkina Faso
 

TRAORE Nouou Burkina Faso
 

DJAHI Dali C~te d'Ivoire
 

GBIDI Gu~d Jean C6te d'Ivo:Lre
 

OKOMA Koffi Vincent C~te d'Ivoi:e
 

TRAORE Mamadou C~te d'Ivoire
 

KAMAGATE Bamorifi C~te d'Ivoire
 

SOW Alpha Guin~e
 

GOUROU Amadou Niger
 

LAOUALI Soumaila Niger
 

NEJIB Trabelsi Tunisie
 

Mie AKA 	Jocelyne C~te d'Ivoire
 

Dans le cadre de ses discussions sur le th~me ci-dessus spdcifi6,

le groupe s'est penchd sur les questions suivantes:
 

1. 	 Quelles politiques de d~veloppement local 1'Etat peut mettre au
 
point pour favoriser la croissance 6conomique loca?.e?
 

2. 	 Quels sont les obscacies LL la mise en oeuvre d'une politique
 
cohdrente pour la planification d'un programme local de croissance?
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3. 	 Quelles sont les actions rdalistes et concr~tes qui doivent 9tre
 
mendes par l'Etat pour planifier et r~aliser un programme de
 
croissance 6conomique et de creation d'emplois?
 

I. 	 En r~ponse & la question No. 1 ci-dessus, le groupe recommande:
 

1. 	 La mise en oeuvre et la poursuite de politiques de
 
d~centralisations administratives effectives visant A doter
 
les collectivit~s d~centralis~es de pouvoirs, structures et
 
moyens leur permettant de prendre en charge et de g~rer leurs
 
probl~mes de d~veloppement 6conomique et social.
 

2. 	 L'adoption et la mise en oeuvre de syst~mes de planification 
du d~veloppement qui prennent en compte les besoins des 
populations A travers des structures participatives et de 
consultations au niveau des collectivit~s locales
 
d~centralis~es.
 

3. 	 La promotion et le reniorcement d'un secteur priv6 dynamique
 
A travers l'encouragement de la participation ou de la prise
 
en charge par celui-ci des activit~s oCi l'intervention de
 
l'Etat et des collectivit~s locales est beaucoup moins
 
efficace ou n'est pas n~cessaire.
 

4. 	 L'adoption d'une part de politiques d'all~gements fiscaux en
 
vue de promouvoir le d~veloppement du secteur priv6 en g~n~ral
 
et, d'autre port, des r~formes de la fiscalitd nationale avec
 
prise en comptc de l'interface entre la fiscalit6 locale et
 
la fiscalit6 nationale en vue de doter les collectivit~s
 
locales de moyens et instruments fiscaux dont elles ont
 
certainement besoin pour leur d~veloppement 6conomique.
 

5. 	 L'adoption et la mise en oeuvre de v~ritables politiques de
 
promotion des petites et moyennes entreprises (PME)
 
g~n~ratrices d'emplois et de revenus ainsi que des politiques
 
de formation professionnelle des travailleurs non qualifi6s
 
et des jeunes et d'alphabtisation des illettr~s en vue de
 
limiter l'exode rural et de fixer les populations.
 

6. 	 L'6laboratiun et la mise en oeuvre de vastes programmes de
 
d~veloppement urbain qui, non seulement vL de pair avec
 
l'accroissemen- moyen de revenu par tate d'habitant, mais
 
constitue aussi et surtout un d~bouch6 dynamique des produits
 
du monde rural et donc un stimulant important pour le
 
d~veloppement du monde rural.
 

7. 	 La mobilisation de ressources nationales et internationales
 
dans le cadj.e a;une politique d'assistance financi~re et
 
technique directe A la creation et A la gestion des PRE.
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8. 	 La s~lective des l~gislations r~glementant les activitds
 
dconomiques et financi~res en vue d'y apporter les corrections
 
et compldments de nature A promouvoir l'essor 6conomique en
 
g~n~ral et un environnement propice A l'6panouissement des
 
entreprises en particulier.
 

9. 	 L'harmonisation des diffdrents codes des investissements, des
 
impots, du travail, etc...
 

II. 	 En ce qui concerne la question No. 2 relative aux obstacles et
 
contraintes, le groupe a rdcensd:
 

1. 	 Le manque d'information, de coordination et de concertation.
 

2. 	 L'insuffisance d'infrastructures et de moyens logistiques.
 

3. 	 La cantralisation des financements au niveau national.
 

4. 	 La confusion des r6les des diff6rents niveaux des autorit~s
 
localec et les conflits de competence qui en d~coulent
 
souvent.
 

5. 	 La complexit4 des textes lgislatifs et r~glementaires au
 
niveau des collectivit~s locales.
 

6. 	 La non r~ceptivit6 des populations aux projets initiss au
 
niveau des 6chelons sup~rieurs et qui ne r~pondent pas A leurs
 
aspirations.
 

7. 	 L'insuffisance et/ou l'inadaptation des codes des
 
investissements aux PME locales et surtout aux micro
entreprises.
 

8. 	 L'inadaptation et souvent la caducit6 des textes lgislatifs
 
et r~glementaires datant souvent de l'6poque coloniale face
 
aux besoins de d~veloppement.
 

9. 	 L'exode rural et l'analphabdtisation.
 

10. 	 L'insuffisance ou inadaptation des ressources humaines
 
(recrutement, formation et statuts).
 

III. 	Au niveau des actions rdalistes et concretes qui doivent etre menses
 
par l'Etat, le groupe propose:
 

1. 	 Des programmes d'appui aux collectivit~s locales en ressources
 
humaines afin de les aider A g6rer leur d~veloppement et A
 
mettre en place des syst~mes.
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2. 	 L'information, la sensibilisation et l'animation 
 des
 
structures locales et des populations sur leurs r~les, droits
 
et obligations en matire de d~veloppement 6conomique.
 

3. 	 Ddcentraliser puis encourager et 
faciliter la privatisation

partielle ou des
totale fonctions de l'Etat ou des
 
collectivit~s 
 locales pour lesquelles l'intervention du
 
secteur priv6 est plus efficace.
 

4. 	 Aider les collectivit~s locales 
A identifier et A formuler
 
des projets de petites entreprises privies individuelles et
 
collectives g6ndratrices d'emplois permanents 
et permettant

donc 1 insercion des ch6meurs d'une collectivit6 locale donn~e
 
dans l'6conomie de celle-ci.
 

5. 	 .obiliser des 
 ressources financi~res nationales ou
 
internationales en vue du financement de ces projets A travers
 
des structires ad~quates et appropri~es de financement et de
 
suivi.
 

6. 	 Promouvoir, d'une part la formation 
professionnelle et
 
l'alphab~tisation fonctionnelle et d'autre part, les

fournitures des soins de sant4 primaires 
 .niveau des
 
collectivit~s ddcentralis~es.
 

7. 
 Promouvoir et aider A la creation des coopdrat'ves r~gionales

d'assistance A la gestion 
en vue d'aider les entit~s
 
villageoises A l'6laboration, A la gestion et A l'6valuation
 
de leurs projets de d~veloppement.
 

8. 	 R~am~nager le cadre institutionnel des collectivit~s locales
 
par une d~finition et un partage clairs 
des r6les et une
 
redefinition de la tutelle 
avec pour objectif de donner
 
beaucoup d'autonomie de aux
gestion collectivit~s
 
d~centralisdes.
 

9. 	 Accroltre les 
ressources des collectivitts locales A travers
 
une r6forme de la fiscalit6 nationale et all~ger les charges

fiscales pertinantes afin de promouvoir le d~veloppement des
 
PME.
 

10. 
 Encourager les initiatives de base en matire de d~veloppement

local et aider A la r6alisation de ces projets en mobilisant
 
les contributions locales. 
 Coordonner les actions des

bailleurs de fonds et surtout celles des ONG en encourageant

leurs 	collaborations avec les autorit~s locales.
 

11. 	 Encourager la creation d'organes locaux de participation aux
 
solutions des probl~mes de d~veloppement local (associations

villageoises, comit~s 
 et conseils de d~veloppement,

associations pour le d~veloppement, etc...).
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12. 	 L'adaptation des politiques de formations aux rdalit~s et
 
besoins nationaux de d~veloppement 6conomique et social.
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GROUPE DE DISCUSSION NO. 2
 

THEME LE ROLE DES AUTORITES LOCALES DANS LE DEVELOPPEMENT
 

ECONOMIQUE LOCAL ET LA CREATION D'EMPLOIS
 

Sont membres du groupe de discussion :
 

Mme KABORE Addle Burkina Faso
 

Mme CISSE Am~lie C~te d'Ivoire
 

MM AMETHIER Jean-Baptiste C6te d'Ivoire
 

ADOTEVI Yves C6te d'Ivoire (rapporteur)
 

TIEBRE Aka C6te d'Ivoire
 

KOUAME Alexandre C~te d'Ivoire
 

OUATTARA Almamy Cbte d'Ivoire
 

LORKA Dadi4 Samuel C~te d'Ivoire
 

BLEDOU Konan C6te d'Ivoire
 

Eric :CHELL FRANCE (animateur)
 

KABA Ali Guinde
 

KAMANO Bayo R~n6 Guin~e
 

Les membres repr~sentant 4 pays diff~rents ont pr6sents leurs
 
experiences et leurs actions. Cela a permis des 6changes fructueux.
 

I. Quelles politiques de d~veloppement local les autorit~s locales
 
peuvent-elles mettre au point pour favoriser la croissance
 
6conomique locale?
 

Les discussions ont permis de retenir quelques points forts:
 

A l'unanimit6 a 6td retenu le point essentiel exprim6 par
 
Messieurs AMETHIER et BLEDOU Konan suivant lequel le Maire,
 
pour assurer le d~veloppement local de sa commune doit avoir
 
la reputation d'un "manager". Ii doit avoir acquis une bonne
 
experience de la gestion des hommes. Avant de se lancer dans
 
l'aventure, il faut avoir une motivation. C'est ainsi qu'il
 
a 6t6 relev6 que si le Maire se donne une image d'homme
 
politique seulement ou d'homme autoritaire (en administrant
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A coups d'arrdt~s) ses partenaires naturels et ces citoyerns 
n'entretiendront pas avec lui des relations conduisant A une 
dynamique de d~veloppement. Le Maire doit jouer un r61e 
d'animateur, de catalyseur. 

La premire politique que doit mener le Maire ou l'autorit6
 
locale est la creation d'emplacements afin de r~pondre aux
 
preoccupations des commergants, artisans, industriels, ruraux
 
qui ont pour preoccupation de s'installer et faire leurs
 
affaires. Le secteur de ces emplacements est le march6:
 

o 	 Ces emplacements devront atre 6quipds au minimum (eau,

6lectricit6, viabilisation).
 

o 	 Il faut favoriser au maximum l'esprit d'initiative des
 
op~rateurs.
 

Bref, il faut mettre en place des infrastructures essentielles
 
A l'exercice des activit~s 6conomiques.
 

A cela, il a 6t6 ajout6 que les opdrateurs se regroupent eux-mOmes
 
et constituent bien souvent des groupements de fait ayant leur leader. Aussi
 
conviendra-t-il de tenir compte de leur existence et d'aller vers eux pour
 
connaltre leurs attentes et leurs preoccupations.
 

Des explications ont permis de cibler plusieurs types de villes ou
 
de regions.
 

Certaines villes sont des villes carrefour qui par leur vitalit6,
 
permettent aux autorit~s locales d'effectuer les investissements n~cessaires
 
au d~veloppement de la rile (villes-march~s).
 

Certaines villes ont une activitd moins importante et doivent
 
retenir plus particuli~rement l'attention des autoritts locales.
 

Dans l'ensemble, il est apparu que des mesures d'incitations doivent 
6tre mises en oeuvre. C'est ainsi que dans bien des cas, un d~lai de 
franchise (3 mois environ) est donn6 au commergant ou P l'artisan qui 
s'installe sur le domaine public pour commencer A acquitter la taxe 
d'occupation du domaine public et la taxe d'exercice d'activit6. 

Monsieur AMETHIER insiste sur le fait qu'il n'y a aucun int~rat A
 
refuser les autorisations d'installation provisoire.
 

En gros les taxes d'occupation du sol sont fix~es localement. Mais
 
bien souvent le bar~me n'est pas appliqud parce que si ce tarif est dlevd,
 
les commergants ne pourront pas le payer.
 

Le deuxibme point relatif aux infrastructures concerne la gare
 
routibre. L'installation d'une gare routi~re s'avbre n~cessaire. A d~faut
 
de s'atteler A sa creation, le Maire verra se crder une gare routi~re
 
spontande dont la maltrise sera difficile apr~s.
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Les activitds qui y sont mendes sont productrices d'emploi:
 

- tats divers 
porteurs, pousse-pousse 

m~caniciens install~s dans la p~riph~rie de la gare
 
installation de magasins de gros permettant des 6changes inter
villes
 
autres activit~s du secteur informel
 

L'volution de ce3 gares routi~res en COte d'Ivoire a dt6 illustr~e
 
par l'exemple de Bouak6. Le Maire de cette yifle a suscitd la creation par
 
des petits transporteurs qui se sont regroup~s d'une premiere entreprise de
 
transpcrt par autocars. Cette action a eu un effet d'entrainement non
 
seulement & BouakO, mais dans la plupart des villes de C6te d'Tvoire et 
assure davantage de confort et de sdcurit6 pour les voyageurs.
 

Creation 6galement de transports en commun type gbaka (Bouak6 en
 
compte actuellement 150 entrainant la creation de 300 emplois au moins).
 

N~cessa.ire dynamique de l'information: la recevoir et la
 
transmettre: en effet les Maires et autorit~s locales ne disposent
 
pas de toutes les informations. De plus l'information n'est pas
 
toujours vChicul4e vers les populations.
 

L'action de ddveloppement local et de creation d'emploi.
 

March~s publics
 

Quelques prises de position pr~cises ont permis de noter que les
 
autorit~s locales sont attachdes A la crda.ion d'emploi et au d~veloppement
 
local. C'est ainsi que les discussions, il est not6 que dans le cas de la
 
c6te d'Ivoire il existe deux catdgories de marchds publics:
 

-	 Les march6s commandos par la commune 

o 	 exdcutes directement par la commune
 
o 	 exdcutds apr~s 6tudes de la DCGTx et contr6l~s par la DCGTx
 

pour le compte de la commune.
 

- Les membres command~s directement par l'Etat et control~s par la 
DCGTx. 

Les Maires de C~te d'Ivoire r~livent qu'ils privil~gient les
 
entreprises locales et la main-d'oeuv;.e locale dans le premier cas. Dans le 
deuxi~me cas, ils ne sont pas assocLs et alors ne peuvent contr~ler 
l'entreprise ex~cutante et permettre que les travaux soient men~s A bonne 
foi. De plus les reprdsentants de la DCGTx ne les associei.t pas,ne les 
informent pas, plus grave encore, certaines entreprises arrivent de la 
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capitale dconomique avec leur personnel et ouvriers, ainsi la main-d'oeuvre
 
locale d'une source de revenus, m~me temporaire.
 

Ils proposent de pr~coniser une obligation de cotraitance 
avec
 
l'entreprise locale ou de d~finir une clause d'utilisation de la main
d'oeuvre locale ainsi qu'un droit de participation au suivi et au contr6le
 
des travaux.
 

Le cas de la Guinde est tout different: le prdfet, qui remplit en
 
m~me temps les fonctions de Maire a toute latitude pour remplir sa mission.
 
Ii se 
fixe des objectifs, gdn~re lui-meme les ressources et est l'ordonnateur
 
des d~penses. Il ne depend pas d'une clientele politique.
 

Au niveau des actions de d~veloppement local et de creation
 
d'emploi, Monsieur BLEDOU rel~ve qu'il est fait obligation aux
 
conseils municipaux en C6te d'Ivoire d'inscrire 10 A 30 pour cent
 
du budget annuel au titre des investissements. Cette part du budget
 
rdservde aux investissements doit profiter aux entreprises et A la
 
main-d'oeuvre locale.
 

Les autoritds locales doivent par tous les moyens:
 

o 	 renforcer l'initiative des opdrateurs dconomique-renforcer
 
1'initiative,
 

o 
 regrouper les op~rateurs (unions de GVC, cooperatives, etc...)
 

Monsieur LORKA prdsente les. preoccupations du Maire d'une jeune
 
commune (Guitry) et expose les actions mendes et en cours:
 

Elaboration d'un schema directeur de la ville avec l'aide de l'Etat
 
et de la DCGTx.
 

Rdpertoire de toutes les potentialit~s.
 

Confection d'une 6tude de d~veloppement intdgrd.
 

Il met l'accent sur le probl~me du manque d'infrastructures
 
routibres fiables qui entralne pour Guitry toute autre
comme pour commune
 
qui souffrirait du m~me manque un enclavement, frein au d~veloppement local,
 
entralnant le blocage des actions des autorit~s locales.
 

Ii met 6galement l'accent sur le probl~me de la sensibilisation afin
 
de pousser les populations A prendre des initiatives plut~t que de tout
 
attendre de l'Etat et les collectivit~s locales.
 

Action tendant A crder des entreprises: crier une varift6
 
d'activit~s diffErentes.
 

Dans les actions menses par les autorit~s locales, Mr. KABA ili
 
pr~fet de Dubreka en Guin~e (152.000 habitants, essentiellement rurale, 50
 
km de Conakry) pr~sente une experience ressemblant fort A celle de Bonoua.
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D~veloppement d'une zone agro-pastorale pour fixer la population

rurale, am~nagement de plaines permettant de d~velopper la riziculture. Puis 
n~gociation avec des promoteurs italiens A travers le Minist~re de la 
Cooperation Internationale pour la creation d'un centre artisanal de p~che. 
Aujourd'hui c'est la ville de Conakry qui vient se ravitailler en poissons, 
152 familles vivant de cette activit6 et s'dtant regroupds en cooperatives
 
de p~cheurs et en cooperatives de s~chage. Une conversation pour la
 
consommation locale est prdvue.
 

De toutes ces actions de d~veloppement d~coulent des retomb~es
 
locales et des ressources permettant A present d'effectuer des 6quipements
 
collectifs n~cessaires A l'am~lioration du cadre de vie.
 

Toujours en Guin~e, le Maire de Gueckedou situd A 700 km de Conakry

250.000 habitants, 10 sous-pr6fectures explique la situation de sa prefecture
 
(ville-march6/fronti~re entre plusieurs pays).
 

Exode 	vers la ville qui a entraln6 une d~mographie galopante. Aussi
 
est-il n~cessaire de mettre en place une meilleure organisation d'un
 
cadastre car les plans cadastraux d~cid~s en 1952 et 1972 n'ont pas

6t6 appliques. Toutefois ce d~veloppement est profitable dans la
 
mesure oa il g~n~re des ressources et permet des investissements
 
collectifs.
 

II. 	 Quels sont les obstacles A la mise en oeuvre d'une politique
 
coh6rente pour la planification d'un programme local de croissance?
 

Les textes sont bien faits, d'autres sont complexes et il y a un
 
probl~me d'esprit pratique dans l'application de ces textes.
 
Dans certains cas, il existe des textes lgislatifs pour lesquels
 

ne sont pas encore pris des d~crets d'application.
 

Financiers: limites des moyens disponibles.
 

Nous ne nous sommes pas 6tendus sur les autres obstacles qui
 
d~coulent pour l'essentiel ou du centralisme, ou de l'intervention relative
 
de 1'Etat suivant les diff6rents pays.
 

III. Quelles sont les actions r~alstes et concrbtes qui doivent Atre
 
mendes par les autorit~s locales pour planifier et r~aliser un
 
programme de croissance dconomique locale et de crdation d'emplois?
 

1. 	 Demander A la tutelle d'autoriser les Maires A accorder
 

o 	 dans le as oa le besoin se fait sentir
 
o 	 et dans certaines limites financi~res
 

des enveloppes d'avance remboursables sans int~rat ou une assistance
 
en nature (prLt de materiels, avances sous forme de mati~res
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premieres ou de matdriaux) ou encore une assistance sous forme de
 
mise A disposition de personnel.
 

2. 	 Le Maire doit avoir un esprit de manager, il doit Otre le catalyseur
 
au niveau de sa commune: organisation de l'espace (schemas
 
directeurs et autres infrastructures).
 

3. 	 Il convient d'inciter les maires A:
 

s'organiser pour solliciter les financements internationaux
 
(types USAID, autres)
 

se regrouper pur r6aliser des investissements
 

dialoguer le plus possible avec les ministbres techniques
 
susceptibles de leur apporter une aide technique ponctuelle
 
ou suivie
 

4. 	 Il conviendra, de mettre en place un bureau d'information ayant pour
 
mission:
 

de recenser les activit~s de la commune (activitds
 
commerciales, artisanales, etc...)
 

A partir de l'Et~t-civil de recenser les ch~meurs afin de
 
crder des activit~s nouveles A partir des besoins de la
 
commune
 

5. 	 Formation - emploi
 

Mise en place de centre d'apprentissage dans les communes (en
 
ce qui concerne les centres urbains).
 

Susciter la formation de jeunes aux activit~s agro-pastorales
 
(type: centre de d~veloppement communautaire).
 

Aider A l'installation ou au placement des jeunes ainsi
 
forms.
 

6. 	 Encourager le regroupement des acteurs dconomiques au niveau local
 
(cooperatives, union de GVC, etc...) et soutenir les groupements
 
informels qui se sont constituds.
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GROUPE DE DISCUSSION NO. 3
 

THEME: LA CREATION ET LE DEVELOPPEMENT DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES
 

DANS LES COLLECTIVITES LOCALES
 

Le groupe est composd de:
 

MM 	BAYALA Etienne Burkina Faso
 
PITROIPA Clement Burkina Faso (rapporteur)
 
AMAN Assemian Bernard Ctte d'Ivoire
 
GORE Koffi Frangois C~te d'Ivoire
 
GROGUI-DIBRE Pierre C~te d'Ivoire
 
AMAGOU Victor C6te d'Ivoire
 
Saliou CISSE 	 Guinde
 
MIRANDA Mario Guin~e-Bissau
 
Bani TOURE Mali
 
Mohamed SAIDATOU Niger
 
Friedrich KAHNERT
 
Samir KANOUN
 

Mme Krystyna LAURENT
 

La qualit6 et la competence des 6minents membres du groupe de
 
discussion No. 3 a permis d' laborer une strategie globale devant favoriser
 
rapidement la creation des PME dans un premier temps, ensuite d'analyser et
 
de proposer les bases fondamentales du d~veloppement des PME. Avant de
 
rentrer dans le detail, nous nous sommes permis tout d'abord de rechercher
 
les types de PHE susceptibles d'etre cr~des rapidement. Parmi les nombreuses
 
propositions, nous avons optd pour la creation de:
 

- Soci~t6s de distribution ou de transformation
 
- Soci~t6s artisanales (tissage, broderie, teinturerie, etc...)
 
- Fabrique de produits de consommation courante
 
- Socidt6s li~es aux moyens de communication (transports ...)
 
- Socit6 de commerce
 
- Bureaux d'6tudes
 
- Entreprises de BTP
 
- Entreprises de loisirs
 
- Groupement d'exploitation de cultures mar~chaires
 

I. 	 Quels sont les obstacles rencontres par les entrepreneurs pour crier
 
ou d~velopper des PHE dans les collectivit~s locales?
 

Nous pouvons classer les obstacles sous 3 grands ensembles.
 

Ensemble No. 1: Obstacles institutionnels
 

- lenteur administrative
 
- lourdeur des textes et r~glementations en vigueur
 
- centralisation excessive
 
- assistance technique locale inexistante (encadrement)
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politique fiscale et foncibre d~courageante
 

Ensemble No. 2: Obstacles financiers
 

- manque de credit ou difficult6s d'obtention
 
- mauvaise gestion ou analyse incompl~te du march6
 
- politique des salaires
 
- non convertihilit6 de la monnaie locale
 
- taux d'int~ret 6levd
 

Ensemble No. 3: Obstacles frequents techniques
 

- manque d'id~es
 
- absences d'information ou de formation
 
- raret6 de la main-d'oeuvre qualifide
 
- pas d'innovation, ni de promotion
 
- 6troitesse des marchds ou monopole
 
- exploitation limit~e des ressources humaines
 
- manque d'infrastructure adequate
 

A. Obstacles A la creation des PME
 

1. 	Formation
 
2. 	Culture
 
3. 	Id~es
 
4. 	Infrastructures: probl~me de terrains locaux,
 

routes, 6nergies, tissu 6conomique
 
5. 	Encadrement: dtudes de marchd, conseils
 
6. 	Marchds: existence, 6troitesse, monopole
 
7. 	Information
 
8. 	Donn~es statistiques
 
9. 	Financement
 

10. 	 Formalit~s administratives: lourdeur, bureaucratie,
 
centralisation excessive
 

11. 	 (Imp6ts) fiscalitd
 
12. 	 Equipement
 
13. 	 Main-d'oeuvre qualifi~e
 
14. 	 Gestion
 

B. Obstacles au direloppement des PME
 

1. 	Gestion financi~re: famille
 
2. 	Financement: fonds de roulement
 
3. 	Politique d'investissement
 
4. 	Approvisionnement
 
5. 	Commercialisation
 
6. 	Concurrence d~loyale
 
7. 	Fiscalitd pression fiscale 6lev~e
 
8. 	Fraude
 
9. 	March6: saturation, d~bouch~s, diversification
 



- 103 

10. Politique des prix
 
11. Infrastructures: routes, t~l~phone ...
 
12. Energie: ch~ret6, p~nurie
 
13. Politique des salaires
 
14. Devises: non convertibilitd de la monnaie locale
 
15. Relations bancaires: absence, non suivi
 
16. Degrd d'int~gration 6conomique
 
17. Politique de promotion des produits
 
18. Informations
 
19. Qualit~s du dirigeant, ressources humaines
 
20. Organisation du travail, gestion du temps
 
21. Planification corruption
 
22. Recherches, transfert de technologie
 
23. Formation: recyclage
 
24. R~glementation administrative
 
25. Instabilit6 politique
 

26. Maintenance, entretien, renovation
 

II. 	 Quels sont les obstacles rencontres par les responsables publics 
des collectivit6s locales A la crdation (t au d~veloppement des PME? 

La presence des responsables publics dans le groupe No. 3 (maires,

d~cideurs publics locaux, commandants et pr~fets) a permis de rdfl~chir
 
profondement sur les obstacles.
 

Ces obstacles peuvent Otre class6s en 4 grands ensembles:
 

Ensemble No. 1: Obstacles institutionnels
 
Ensemble No. 2: Obstacles financiers
 
Ensemble No. 3: Obstacles sociaux ou culturels
 
Ensemble No. 4: Obstacles politiques
 

A. Obstacles A la creation
 

1. r~glementation (de police, etc...)
 
2. infrastructures de base: terrain, viabilisation
 
3. incompetence
 
4. urbanisme, environnement
 

5. informations
 
6. personnel
 
7. financement
 
8. formation
 
9. centralisation
 

B. Obstacles au d~veloppement
 

1. stratification du march6
 

2. programmation (absence)
 

III. 	 Quelles sont les actions rdalistes et concrbtes, hi~rarchis~es par
 
prioritds, qui doivent Otre entreprises par les d6cideurs publics
 
locaux pour favoriser la cr6ation et le d6veloppement des PME?
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1. Peu de volontd de crder et de favoriser 1'initiative priv~e
 
2. Groupement des PME
 
3. Assistance technique ou encadrement de la chambre de commerce
 
4. Appui bancaire, taux moins 6lev~s, all~ger les conditions
 
5. Rdam~nagement du code des investissements
 
6. Souplesse des syndicats
 
7. Programme de formation
 
8. Aide financi~re locale, int~rdt bonifi6
 
9. Echanges d'exp~riences sous-r~gionales, sud-sud
 

10. 	 Appel aux entrepreneurs voisins ayant r~ussi
 
11. 	 Transfert de savoir-faire
 
12. 	 Privatisation des services urbains: d~centralisation,
 

lib~ralisation, privatisation
 
13. 	 Amelioration des moyens de communication
 
14. 	 Insister sur la privatisation des prestations de service
 
15. 	 Politique lib6rale
 
16. 	 Concurrence, compdtitivit6
 
17. 	Encourager les secteurs productifs du BTP
 
18. 	 Utilisation des ressources locales
 
19. 	 Revision des lois de march~s
 
20. 	 Respect des obligations mutuelles et garanties
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RAPPORT GENERAL
 

Principales observations faites par M. KAHNERT au cours
 
du rapport g4ndral
 

Cette confdrence n'aurait pu avoir lieu si les participants
 
n'avaient dtd convaincus de la ndcessitd des r~formes de d~centralisation
 
tant sur le plan des pouvoirs que des ressources.
 

Sur le plan des pouvoirs, il est indispensable que le r61e des
 
organisations centrales comme celui des organisations locales soient
 
non seulement pr~cisds mais dgalement respect~s dans des faits.
 
Toutes ambigult6 am~ne A une confusion des responsabilit6s et des
 
comp~tences.
 

Les ressources d~centralis~es doivent rigoureusement correspondre
 
aux diff~rentes comp~tences centrales et locales; sinon toute
 
d~centralisation est vou~e A l'6chec.
 

De nombreux pays repr~sent~s A la conference ont dejA entrepris des
 
actions de d~centralisation, comme, par exemple, la division des ressources
 
locales entre l'Etat et les collectivit~s locales.
 

Des travaux men~s dans les diff~rents groupes de discussion, il
 
r~sulte de nombreux points communs concernant la communication des
 
informations.
 

a. 	 La n~cessit6 d'am~liorer une communication r~ciproque entre l'Etat
 
et les collectivit~s locales A tous les niveaux. Pour ce faire, un
 
climat de confiance est indispensable, il ne pourra que se
 
d~velopper dans une communication accrue.
 

b. 	 Ii faut sensibiliser toutes les institutions repr6sentant tant
 
l'Etat que les collectivitds locales A une communication
 
participative.
 

c. 	 Les collectivit~s locales doivent coop~rer entre elles et s'associer
 
pour dialoguer, avec plus de poids et de credibilit6, avec le
 
pouvoir central. Elles peuvent, par exemple, 6changer entre elles
 
des informations; celles qui sont plus avanc~es aidant, par ce
 
moyen, celles qui le sont moins. Mais elles peuvent 6galement
 
promouvoir des investissements conjoints.
 

d. 	 Vis-a-vis du secteur privd, il arrive parfois que les demandes ou
 
les actions des pouvoirs publics s'orientent vers des directions
 
fausses, faute, de part et d'autre, soit d'interlocuteurs valableb
 
et inform~s, soit de structures de dialogue. Celles-ci doivent ftre
 
cr6es afin d'assurer un rapport harmonieux entre secteur public et
 



- 106 

secteur privd o, par exemple les Chambres de Commerce peuvent 9tre
 
encore plus performantes concernant l'information.
 

e. 	 Les collectivit~s locales devraient pouvoir constituer des bureaux
 
d'information afin de:
 

donner des informations pr~cises sur la nature et la
 
composition du tissu dconomique,
 

donner A la population des renseignements fiables sur les 
programmes de soutien aux entreprises et des informations sur
 
les diffrents moyens de se 
faire aider pcur la creation ou
 
le d~veloppement d'entreprises,
 

aider les PME A se retrouver dans le maquis des r~glenents 
administratifs toujours nombreux, complexes et peu explicites 
aux yeux des non-initi~s. 

Tous les sous-groupes ont insist6 sur l'importance de
 
l'encouragement au secteur priv6, notananent aux PME.
 

a. 	 II apparalt comma acquis pour tous les participants que la
 
privatisation des tctivitds du secteur public est n~cessaire 1i 
 oa
 
le service ne donnz pas satisfaction.
 

b. 	 De mdme la forme des privatisations n'a pas fait l'objet de d~bats,
 
ce 
qui montre que chacun semble suffisamment inform6 sur la
 
question.
 

c. 	 La formule de passation des march~s publics, locaux ou nationaux,
 
inspire plusieurs remarques et suggestions:
 

La r~glementation de la passation des marches, souvent 
peu
 
adapt~e, est A revoir.
 

Il est recommand6 de sous-diviser les marchds afin de 
nermettre aux entreprises locales d'avoir acc~s A ces march~s. 

La suggestion de donner une prefdrence de prix aux entreprises
 
locales, m~me de 10 pour cent A 15 pour cent, est dangereuse.

Elle peut entralner de mauvaises habitudes qui seront ensuite
 
difficile A redresser.
 

En revanche, il est possible, de sous-diviser les marches
 
nationaux en lots plus petits afin que les PME puissent y
 
avoir acc~s.
 

Ii est souhaitabl- que les collectivit~s locales puissent
 
changer les specifications des march6s nationaux A la port~e

des PME, pour utiliser les ressources locales. Les d6cideurs
 
locaux peuvent insister sur le principe de sous-traitance
 
pour, par exemple, des entreprises de construction locale.
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L'assistance financi~re 
aux PME a fait l'objet de nombreuses
 
propositions.
 

Amdnager 
 des structures d'accueil pour les financements
 
internationaux, pour aider l'action 
 des Organisations non
gouvernementales, pour favoriser les jumelages de villes ou de
 
regions.
 

Rdam~nager les codes d'investissements, les codes des imp6ts, ies
 
codes du travail.
 

La proposition d'all~ger les impots locaux au profit des PME ilest
 
pas forcdment judicieuse car cette mesure risque d'entralnor des
 
effets pervers. En effet, les 
 PME sont alor' tent4es de 
surinvestir. Il faudrai_ donc mieux qv'. les subventions porter.t sur 
le coQt de la main-d'opuvre plut6t que sur 13 coat du capital.
 

Enfin, pojr dviter d'autres effets pervers, il semble prdferable 
que les taux des credits, accordss au PME, Foient les memes que ceux 
du march6. 

Quant A l'assistance technique, un curtain septicisme appacu
est: 

parmi les participants sur son intitul6 quand elle est assur~e par des
 
6trangers. En Ltre ivec
revanche, elle peut assurde 
 succ~s par d'autres
 
nationaux, par exemple, par d'autres entrepreneurs qui ont connus des succ~s
 
ou par les membres comp~tents de Chambres de Commerce.
 

Bien entendu, tout d~veloppement des PME pasti par la mise en place
 
d'infrastructures:
 

- terrains viabilisds
 
- emplacements choisis pour les PME
 
- importance des gares routi~res, v~rItables noeuds de d~veloppement
 

dont la construction doit pr~voir l'am~nsgement propice A
 
l'installation de commerces 
et de services.
 

La formation de la main-d'oeuvre doit Otre prioritairement ,rient~e
 
vers l'alphabdtisation des illettrds et la formation professionnelle des non
qualifies.
 

Toutefois ce deuxi~me dowaine exige la consultation et la
 
participation du secteur privd. Trop d'institutions de forma-ion utilisent
 
des m~thodes 6trang~res, non adaptdes aux entreprises, trop sopbistiqu~es
 
donc impossible A mettre en pratique.
 

Un dialogue entre employeurs et dcoles professionnelles est
 
indispensable pour que ces derni~res s'ad.%rcent A la demande.
 

La simplification des r~glements administratifs doit Otre
 
encouragde. Actuellement les r~glements, complexes et inadapt~s, copies 
sur
 
ceux des pays d~velopp~s, sont un frein A la creation et l'expansion des PME.
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En attendant les r~formes, il faut 
 de la souplesse dans
 
l'interpr~tation des textes. 
 Il ne s'agit pas de d~tourner les textes ou de

les ignorer mais plut~t de les interpreter intelligemment et pragmatiquement.
 

Ii convient d'assister les autorit~s locales pour un soutien dans
 
la demands des rfssources humaines.
 

Les responsables locaux doivent atre, 6videmment, des personnes

motivges jouant un role de catalyseikr. Mais, il est parfois 
difficile
 
d'exiger d'eux qu'ils soient 6galement des gestionnaires. La pratique de la
 
gestion est en effet une veritable profession.
 

C'est pourquo!, si les qualit~s personnelles du responsable local
 
sont importantes, la qualit6 des personnes qui l'assistent ne l'est pas

moins.
 

II est bon que l'Etat puisse mettre A la disposition des autorit~s
 
locales du personnel competent. Ainsi ce dernier peut travailler sous la

direction et l'autorit6 de ces collectivit~s locales, et ainsi les aider.
 

Enfin, le role des Organisations non-gouvernementales n'est pas A
 
n~gliger. Les responsables tant 
des Etats que des collectivit~s locales
 
doivent pouvoir les accueillir et maximiser leur action.
 



Les participants A la Conference
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DISCOURS DE CLOTURE
 

PRONONCE PAR
 

MONSIEUR HUGH hAMILTON, JR.
 
CHARGE D'AFFAIRES
 

L'AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE
 

Monsieur le Ministre,
 
Honorables Invites,
 
Chers Participants,
 
Mesdames, Messieurs,
 

C'est avec un grand plisir que je saisis l'agr~able opportunit6 de
 
m'adresseL. vous de nouveau. Les objectifs de mon discours d'ouverture
 
prononc6 il y a quelques jours, 6taient non seulement de vous encourager dans
 
vos travaux, mais surtcut de vous souligner l'importance de la mission que

l'on attendait de vous. L'objectif de mes propos d'aujourd'hui est de vous
 
f~liciter pour l'accomplissement de cette mission.
 

Selon les comptes-rendus qui m'ont 6t6 faits, vous avez r6ussi au 
cours de vos d~lib~rations, A identifier et A analyser la majorit6 des points 
essentiels entravant le processus de d~veloppement 6conomique local cr~ateur
 
d'emplois. Mais le plus remarquable, c'est que vous avez r~ussi A dlaborer
 
une strat~gie par pays, pouvant conduire vers des mesures propres A assurer
 
de fagon harmonieuse un d~veloppement 6conomique local et la creation
 
d'emplois.
 

Vous avez d'abord soulign6 l'importance de la d~centralisation et
 
le r6le inconstable des autorit6s locales dans le d~veloppement 6conomique
 
local g~n~rateur d'emplois. Ii est 6vident que la participation active A
 
ce s~minaire d'un certain nombre de maires a dt6 un apport crucial qui a
 
permis aux participants de comprendre le r6le que les autorit6s locales
 
pourraient et devraient jouer.
 

Vous avez en outre prouv6 que le Gouvernement central a aussi un
 
r6le tr~s important A jouer pour le d6veloppement 6conomique local. C'1tait
 
1A, d'ailleurs, l'objet d'dtude d'un des groupes de travail. Ce r6le
 
consiste A faciliter la tAche du pouvoir central et des pouvoirs publiques
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en alidgeant les lourdeurs administratives qui freinent le d6veloppement du
 
secteur privd. En effet, si le pouvoir central et 
les pouvoirs publiques

conjuguent leurs efforts de fagon compl6mentaire, le d6veloppement pourrait

alors avoir lieu et le populations des villes secondaires et des zones
 
rurales environnantes verront, par consequent, une augmentation des facilit~s
 
d'emplois.
 

Enfin, 
vous avez insist6 sur la ndcessit6 de d~velopper des
 
stratdgies pour promouvoir les petites et moyennes entreprises, un des points

cruciaux de la confdrence. Selon votre point de vue, on ne soulignera jamais
 
assez l'importance de cette tranche du secteur priv6 surtout dans une region

oti les petites et moyennes entreprises prolif~rent. Si chaque pays, chaque

collectivit6 locale faisait l'effort d'assister et de supporter cette partie

vitalc du secteur priv6, ce 
secteur pourrait en retour contribuer fortement
 
au d6veloppement dconomique.
 

Je sais que vous avez travaill6 en commission pour 6laborer des 
strategies sp~cifiques A chaque pays. Les strategies 6labor~es lors des 
conferences ant~rieures ont servi d'instrument de dialogue pour les
 
gouvernements. 
Dans beaucoup de pays ces strategies ont concr~tement aboutis 
A la mise sur pied de programmes et de politiques cons~quentes. J'esp~re que
les strategies cette conference le impact positif6labor~es A auront meme 

pour le futur.
 

Chacun d'entre nous ici present, n'ignore sans doute pas que la C~te
 
d'Ivoire est en ce un
moment en plein dans d6bat national au cours duquel
 
seront d~battus les probl~mes majeurs que connalt le pays. J'esp~re parler
 
*au 
nom de tout le monde ici present en exprimant notre sincere gratitude pour
l'active et massive participation ivoirienne A cette conference A l'heure 
actuelle du d~bat national. La presence constante de beaucoup de hauts 
responsables et de hauts cadres t~moigne de l'importance qu'ils accordent au
 
th~me de la conference. Mai cl tait aussi, sans doute, parce qu'ils avaient
 
l'occasion de 
pouvoir 6cianger des idles et des experiences avec leurs
 
homologues de plusieurs pays francophones.
 

Je voudrais par la m~me occasion remercier la presse nationale.
 
Les journalistes, la presse 6crite, parl~e, 
 audio-visuelle ont
 
quotidiennement fait un reportage d6tailld sur vos d~lib~rations.
 

Permettez-moi, une fois 
 de plus, de vous f~liciter pour

l'accomplissement de votre mission tout en 
esp~rant que dans un avenir
 
proche, nous nous retrouvons lors d'une conference pour 6valuer les r6sultats
 
positifs des efforts que vous aurez d~ploy~s pour le d~veloppement 6conomique

local et la creation d'emplois A travers la sous-r~gion.
 

Je vous remercie.
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PRONONCE PAR
 

MONSIEUR MICHAEL J. ENDERS
 
DIRECTEUR-ADJOINT
 

BUREAU REGIONAL DE L'HABITAT ET DU
 
DEVELOPPEMENT URBAIN
 

Monsieur le Ministre de l'Int6rieur,
 
M. le Charg6 d'Affaires de l'Ambassade des Etats-Unis,
 
Chers Participants,
 
Honorables Invites,
 
Mesdames, Messieurs,
 

Je voudrais commencer par f~liciter les participants pour leur
 
travail assidu pendant cette conference. J'ai not6 que la participation de
 
tous 6tait constante et intensive. C'est peut-9tre parce que le theme, le
 
probl~me de l'emploi, est une question qui pr~occupe tout le monde. Mais
 
c'est aussi une preuve du haut niveau et du s~rieux des participants.
 

Mes sentiments apr~s lecture des discours et rapports des diff6rents
 
groupes de travail est que le travail qui a 6t6 fait est d'un haut niveau.
 
Je crois que la conference a identifid de nouvelles perspectives et solutions
 
au probl~mes de l'emploi. J'esp~re que les r~sultats de vos travaux seront
 
utiles quand vous retournez dans vos pays.
 

Comme j'ai dit A la s~ance d'ouverture, nous au Bureau R~gional de
 
l'Habitat et du D~veloppement Urbain croyons que le probl~me de l'emploi est
 
l'une des questions les plus importantes du d~veloppement. Partout dans le
 
monde, il est dvident que les gouvernements ne peuvent pas tous seuls
 
rdsoudre ce probl~me. On a mgme vu quelquefois, les Donnes intentions des
 
gouvernements avoir des consequences n~fastes sur l'emploi. Ii est donc,
 
important, de bien d~finir le role de l'tat dans la creation d'en.ploi. Ce
 
r~le varie d'un pays A l'autre en fonction des conditions socio-6conomiques
 
et politiques. Mais, il semble que le r0le le plus important que l'Etat
 
puisse jouer c'est celui d'animateur. C'est la qualit6, plut6t que
 
l'ampleur, des actions de l'6tat pour favoriser la creation de l'emploi qui
 
compte.
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Mais comment trouver les sources de financement? Laissez moi vous
 
donner quelques secrets sur les d~marches A faire pour attirer l'aide des
 
bailleurs de fonds. Ii faut comprendre que les bailleurs de fonds sont
 
sollicit~s tous les jours par des minist6res et des organismes en quote
 
d'aide. Cet embarras de choix amine le bailleur A examiner minutieusement
 
les diff~rentes demandes afin de s~lectionner celles qui m~ritent une
 
attention particuli~re et par consequence, un financement. Ce qui compte en
 
fait pour lui, ce sont l'initiative, les iddes crdatrices, les propositions
 
bien 6tudides et fond~es sur des analyses sdrieuses. Ii est 6vident qu'avec
 
de l'argent on peut crier des emplois. Mais pour le bailleur de fonds la
 
question qui se pose est celle de la durabilit6 des emplois cr66s et de leur
 
contribution effective au d~veloppement dconomique. Un autre param~tre de
 
cette 6tude ont l'attitude positive ou negative du demandeur, en d'autres
 
termes: "Le demandeur a-t-il dejA entrepris des actions pour faciliter son
 
initiative ou attend-il que le bailleur de fonds lui fournit le financement
 
et les services n~cessaires A la r6alisation de cette operation?
 

Comme vous avez indiqu6 dans vos rapports, il y a beaucoup d'actions
 
A entreprendre qui ne n~cessitent peu d'argent ou pas du tout. Je pense
 
ainsi aux r~formes des codes d'investissements, du travail, des impOts, etc.
 
Ces sont des actions qui peuvent Atre menses par l'6tat sans recours A l'aide
 
massive des bailleurs de fonds. Un gouvernement qui 6labore de telles
 
r~formes avant de faire appel A un bailleur de fonds donne bien la preuve de
 
s~rieux et, en consdquence, m~rite d'Otre 6cout6 quand il demande une aide.
 
En r~sum6, si vous voulez atre pris au sdrieux par les bailleurs de fonds,
 
identifiez ce que vous pourrez faire sans aide et le faites. Puis,
 
identifiez ce que vous ne pouvez pas faire sans aide et contactez votre
 
bailleur de fonds. Vous serez requ d'une mani~re tr~s diffdrente si vous
 
suivez cette d~marche.
 

Une fois de plus, je voudrais vous f6liciter pour votre
 
participation A cette conference et vous assurer que nous A I'USAID sommes
 
prets A travailler avec vous pour trouver des solutions au problome de
 
l'emploi. Je vous souhaite un bon retour dans vos pays et j'esp~re que cette
 
conference marquera le commencement d'une bonne collaboration.
 

Je vous remercie pour votre attention.
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NOH ET PRENOMS TITRE PAYS 

JEAN-BAPTISTE PDG DE LA SOGB ET LA 01 BP 1322 
AMETHIER SAPH, MAIRE DE BONOUA TEL : 21-67-37 

MEMBRE DU BUREAU DE COTE D'IVOIRE 
L'LVICOCI 

JEAN-BAPTISTE SECRETAIRE ADMINISTRATIF 01 BP 6534 
ASSAMOI DE L'UVICOCI ABIDJAN 01 

TEL : 32-71-34 

32-81-56 
COTE D'IVOIRE 

BLEDOU KONAN MAIRE DE BOUAKE, DEPUTE BP 593 
MEMBRE DE L'UVICOCI BOUAKE 

TEL 63-23-82 
63-21-59 

COTE D'IVOIRE 

AMELIE CISSE JURISTE, CHARGEE D'ETUDES, 04 BP 945 
DIRECTION ET CONTROLE DES ABIDJAN 04 
GRANDS TRAVAUX TEL 44-28-05 

44-20-61 
COTE D'IVOIRE 

DAHO BAKARY DIRECTEUR DE L'AMENAGEMENT BP V 165 
DU TERRITOIRE, MINISTERE TEL 32-22-30 
DE L'INDUSTRIE ET DU PLAN 32-24-46 

POSTE 410 
COTE D'IVOIRE 

DJAHI DALI CHARGE D'ETUDES, MINISTERE BP V204 
DU COMMERCE ABIDJAN 

TEL 21-26-37 
COTE D'IVOIRE 

EKRA MAXIME SECRETAIRE GENERAL, COTE D'IVOIRE 
CHAMBRE D'INDUSTRIE 
DE LA COTE D'IVOIRE 

FLINDE ALBERT SOUS-DIRECTEUR DE LA BP V 236 
PLANIFICATION SOCIALE ET TEL 32-73-19 
CULTURELLE, DIRECTION 32-40-80 
DE LA PLANIFICATION DU COTE D'IVOIRE 
DEVELOPPEMENT, MINISTERE 
DE L'INDUSTRIE ET DU PLAN 

GBIDI GUEDE JEAN SOUS-DIRECTEUR DE LA BP V 266 
TUTELLE ET DE LA TEL 32-36-99 
REGLEMENTATION, DIRECTION COTE D'IVOIRE 
DES COLLECTIVITES LOCALES, 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
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NOM ET PRENOMS TITRE PAYS 

GORE KOFFI DOCUMENTALISTE CHARGE 01 BP 1399 
FRANCOIS DES PME,/CHAMBRE DE ABIDJAN 01 

COMMERCE TEL : 32-47-00 
32-39-42 

POSTE 61 
COTE D'IVOIRE 

GROGUI-DIBRE CHARGE D'ETUDES, DIRECTION BP V 165 
PIERRE DE L'AMENAGEMENT DU TEL : 32-14-46 

TERRITOIRE, MINISTERE DU POSTE 451 
PLAN ET DE L'INDUSTRIE COTE D'IVOIRE 

KAMAGATE BAMORIFI CHARGE D'ETUDES, TEL : 21-61-75 
RESPONSABLE SECTORIEL DU COTE D'IVOIRE 
BUDGET D'INVESTISSEMENT 
PUBLIC, DIRECTION DES 
INVESTISSEMENTS PUBLICS, 
MINISTERE DU BUDGET 

ALEXANDRE KOUAME URBANISTE, CHARGE D'ETUDES, 04 BP 945 
ATELIER D'URBANISME, ABIDJAN 04 
DIRECTION ET CONTROLE DES TEL : 44-28-05 
GRANDS TRAVAUX 

LORKA DADIE MAIRE DE GUITRY BP 311 GUITRY 
SAMUEL MEMBRE DE L'UVICOCI TEL : 21-00-33 

21-42-95 
COTE D'IVOIRE 

ANDRE GILDAS ASSISTANT TECHNIQUE, 22 BP 1706 
MORISSEAU MINISTERE DE L'INDUSTRIE ABIDJAN 22 

ET DU PLAN TEL : 32-55-12 
COTE D'IVOIRE 

OKOMA KOFFI SOUS-DIRECTEUR, MINISTERE 20 BP 743 
DU COMMERCE ABIDJAN 20 

TEL 21-57-94 

COTE D'IVOIRE 

OUATTARA ALMAMY CHARGE D'ETUDES, DIRECTION BP V266 
MAHAMA DES COLLECTIVITES LOCALES, TEL : 21-36-99 

MINISTERE DE L'INTERIEUR COTE D'IVOIRE 

SALAMI BERNADETTE SOUS-DIRECTRICE DE 16 BP 526 
L'ARTISANAT ET DES PME, ABIDJAN 16 
DIRECTION DE L'ORIENTATION TEL : 32-56-29 
INDUSTRIELLE, MINISTERE COTE D'IVOIRE 
DE L'INDUSTRIE ET DU PLAN 
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NOM RT PRENOMS TITRE PAYS 

TIEBRE AKA INSPECTEUR DES IMPOTS, 01 BP 4468 
CHARGE D'ETUDES, DIRECTION ABIDJAN 01 
DES INVESTISSEMENTS PUBLICS 
MINISTERE DU BUDGET 

TEL / 32-45-66 
COTE D'IVOIRE 

TRAORE MAMADOU CHARGE D'ETUDES, DIRECTION TEL : 32-22-30 
DE L'AMENAGEMENT DU 32-14-46 
TERRITOIRE ET DE LA POSTE 426 
SENSIBILISATION, MINISTERE COTE D'IVOIRE 
DE L'INDUSTRIE ET DU PLAN 

ZEHIA K. MAURICE PROFESSEUR A LA FACULTE DE 08 BP 2341 
SCIENCES ECONOMIQUES, 
UNIVERSITE D'ABIDJAN 

ABIDJAN 08 
TEL : 43-22-91 

44-09-53 

POSTE 32 
COTE D'IVOIRE 

ERIC SCHELL CONSEILLER, CHARGE DE LA FRANCE 
PROMOTION INTERNATIONALE, 
CONSEIL REGIONAL DU CENTRE 

FRIEDRICH KAHNERT ECONOMISTE TEL:39-18-33-08 
74 RUE DE LA PRINCESSE FRANCE 
78430 LOUVECIENNES 

CISSE SALIHOU PREFET DE SIGUIRI TEL : 44-14-63 

GUINEE 

KABA ALI PREFET DE DUBREKA TEL : 44-28-01 

GUINEE 

KAMANO RENE BAYO PREFET DE GUECKEDOU GUINEE 

SOW ALPHA PREFET DE LABE TEL : 51-00-02 

GUINEE 

MARIO MARIA SILVA 
MIRANDA 

DIRECTEUR DE 
L'ADMINISTRATION GENERALE 

BISSAU 
BP 34 

ET FINANCIERE,CAMARA TEL : 21-39-04 
MUNICIPAL DE BISSAU GUINEE-BISSAU 

BACARI KONE INSPECTEUR DES FINANCES BP 234 
RESPONSABLE DE VOLET DU BAMAKO 
PROGRAMME DE REFOR4E TEL : 22-63-04 
ECONOMIQUE, MINISTERE DES MALI 
FINANCES ET DU COMMERCE 
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NOM ET PRENOMS TITRE PAYS 

BANI TOURE CONSEILLER TECHNIQUE DU BP 80 BAMAKO 
MINISTRE DE L'EMPLOI ET TEL : 22-59-51 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 22-24-12 

MALI 

GOURO AMADOU CHEF DU SERVICE DE LA BP 480 
REGLEMENTATION DE LA NIAMEY 
PROFESSION COMMERCIALE, TEL : 73-39-37 
DIRECTION DU COMMERCE POSTE 303 
INTERIEUR, MINISTERE DU NIGER 
COMMERCE, DE L'INDUSTRIE 
ET DE L'ARTISPNAT 

LAOUALI SOUMAILA CHEF DE SERVICE, BP 862 
MINISTERE DU PLAN NIAMEY 

TEL : 72-30-21 
NIGER 

SAIDATOU MOHAMED CONSEILLER-ADJOINT, BP 209 
CHAMBRE DE COMMERCE NIAMEY 

TEL : 73-22-10 
NIGER 

KRYSTYNA LAURENT SPECIALISTE EN MANAGEMENT BP 414 
INFORMATION SYSTEMS KAOLACK 
PROJET DE DEVELOPPEMENT TEL : 41-22-54 
DES COLLECTIVITES LOCALES SENEGAL 
ET DES PETITES ENTREPRISES 
EN MILIEU RURAL 

ABOSSE DOVI-AKUE DIRECTEUR, SOCIETE BP 3597 
THEODORE TOGOLAISE D'ENLEVEMENT DES LOME 

ORDURES MENAGERES (SOTOEMA) TEL : 21-32-97 
21-11-92 

TOGO 

SAMIR KANOUN CONSULTANT TEL : (202) 
4400 BRANDY WINE ST NW 244-12-08 
WASHINGTON DC 20016 USA 

NEJIB TRABELSI DIRECTEUR DE LA BP No 44 
PROGRAMMATION ET DU BUDGET, 1003 CITE 
DISTRICT DE TUNIS, EL KHADRA 
MINISTERE DE L'INTERIEUR TUNIS 

TUNISIE 
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